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T out aujourd'hui donne à penser 
que l'année 1968 sera, pour la 
gauche, celle de l'épreuve de 

vé rit é. 

L 'ère des manœu vrcs électorales e t 
des convcrsalions secrè tes csl en ef­
fet cJose. La négociation « de som­
m et » autour des lapis verts n'a pas 
i:;uffi à foi re avancer l'unité ni la co­
h ésion de lu gauch e. Guy Molle t e l 
W al<leck Hoch et viennen t de pren­
dre tous de ux personnellement la 
rc ponsahilité de rendre puh]iCJUCS 
les principales divergences qui ont 
é té Ulises en éviden ce par Jcs 1liscus­
,; io11s de J'automne, e t d'affirmer nct­
lcruent leurs positions à cc sujet, 
11u'il s'agisse du Pacte a·1Jan tiquc, de 
la politicrue· européenne, de la parti­
cipation communiste au gouverne-
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ment e t de la politique économique 
nécessaire notamment. 

Contrairement à ce qu'on a pu e n 
penser ici ou là, cette situation est 
s;iinc. Le problème en effet n e con­
siste pas scu1cment pour la gauche 
à négocier 1cs tcnncs d'un program­
me commun, il consiste encore hien 
davantage i1 convaincre l'ensemble 
de l'opinion que derriè re le pro­
gramme, s'il vient lt voir Je jour, il 
existe une volonté politique com­
mune très forme et cohérente. Il con­
siste surtout à ramener à la hata iJle 
pol itique l'ensemble des forces socia­
les du pays, actuellement sans pers­
pcelivcs dairci;. Car c'est dans Je 
pays beaucoup plus qu'au Parlement 
q ue l'impopularité de la politiq ue so­
ciale du régime peut provoquer une 

offensive assez puissante pou.r le ren­
verser . A cette offensive, chaque tra­
vailleur, chaque syndicat, chaque ci­
toyen, et finalem ent chaque électeur 
devra participer : il est clone bon 
que les objectifs e t l'axe essentiel 
de l'offensive se <lcssinent publique­
ment. 

Ccla ~sl bon pour une a utre rai­
son. La France est, clc longue tradi­
tion historique, un pays oi1 ]es forces 
politiques disposent d'une organisa­
t ion e t d'une imp1antalion dans Je 
pays beaucoup moins fortes que chez 
Lous nos voisins. L'apport militant cl 
é lectoral des citoyens qui n'ont adhé­
ré à aucune organisation e11 I clone, 
relativement , beaucoup plut! décisif 
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0 LES POINGS SUR LES I 

J'ai peur del' Amérique ! 

L 
'a i p eur de l'Amérique qni ac­
complit un génocide an ~iet11am 
sa11s que les protestat.w ns de 

millions de femmes et d'hommes 
bouleversés n'arrivent à arrêter s011 
bras meurtrier. j ' {l,i p eur de l'Amé­
rique qni répond pur nne violence 
inouïe aux légitimes revendications 
d11 peuple Noir. Tai peur de L'Amé­
rique des névroses, des angoisses dé­
lirant.es qu.i peu.vent, déboucher su.r 
le geste fatal, la catastrophe fi11 ale. 
J'ai peur, ou.i, vraiment peur de 
l'A m érique, puissance numéro u.n, 
capable d'intervenir n'importe où, 
n'importe quand, e" intervenant de­
puis des décennies aux côtés des for­
ces les plus rétrogrades, les plns 
hai:ssables. 

Il existe une autre Amérique, cer­
tes ! celle des poètes, des intellec­
tuels humains et libércwx, celle 
d'une jeunesse qui a osé voir la réa­
lit.é. Celle des consciences rebelles, 
celle de Carmichaël et de Joan 
Baez. Celle de la ·créativité de l'hom­
m e 111.1se a.u sl'rvice de l'humanité, 
réellement. 

Mais · cette Amérique-là ne règne 
11ns. Elle ne peut cacher les crimes 
de l'autre Amérique. Celle qui me 
)ait peur: ·Celle qu.i utilise les ordi­
nateurs afin de plu.ni f ier son entre­
pri.se criminelle, et non a.fin d' ac­
croître Le développement du, monde 
dans la justice. 

Cette AmériqCLe-là, digne d'amollr 
et de respect , cette Amérique q1û vit 
dans le ventre du monstre, tra.unui­
tisée par l'horreur qu.i ne parvient 
pas, JIOLLr des raisons explicables, i,, 
se rattacher de f a.çon décisive a,11, 
seul mollvem ent cle pensée suscepti­
ble d'assurer aux U.S.A . le salCLt, 
cet.te A mériqne crCLcifiée, nous de-
1; 0 11s l'aider, nous, combattants d1.i so­
cialisme, partisans de lei société ,wu­
velle. 

Comment ? Sûrement pus en res­
tant « neutres». Aujourd'hui, et plus 
que jcinw.is, l'Amériqu.P- de Johnson , 
de R r>agan, cle Nixon, pour tont mi­
litant, socialiste, f's t· L'<'111ie 111.ie muné­
ro 11n. Tou. /. parti, en E11rop1• ou cti.l­
le11rs, rattaché à L'idéologie socialiste 
doit cu11dnmner absolu.ment. l'Amé­
rique d11 crime, dr> Ln folir>, de la vo­
lont,; dr puissance, c/11 dollar sans 
foi ni Loi. S t concrc;tiser cfo11s les 
fr1it s /choix politir1ues, alliance.,, slra-
1,;gi<•l cette cundo1111wt.io11. 

A it!Pr l'A111,;riqw0 afin qn'elf,, 
l,nu•rge d es tén<~bres. c'est, nu.jonr­
d' lwi J>ills que jamais. ne rien fui cn­
clwr ries rai ·rms pour lesquPlles 
nu11s é11rouvons, en prononçrint son 
nom, de l'horreur et d,, La craint/?. 

Aid,,r l'Amérique, c'est présente-
11ir•nt, lutter à mort corit.re ce q1û 
fait d'elle rui impérialisme sanglant. 

André. LA VnE. 

ACTUELLES 

0 Discussion 
avec le C.N.P.F. 

J 
e udi 11 janvier 1968, une dat? ù 
re tenir. C'est celle du prcnucr 
grand événemenl de ] 'année 

dans Je domaine social. Cc jour-là, 
le C.N.P.F. el les organisations syn­
dicales ont entamé Jeurs conversa­
tions sur Jes problèmes du chômage 
partiel C'est un événe ment car, en­
fin, tout le monde est réuni en même 
Lemps autour de la même table. Seul 
Je patronat semble ne pas goûter cc 
genre de travail. Il faut dire que 
s'il a é té poussé à la n égociation, 
c'est moins par l'action revendica­
tive des syndicats que par une dé­
march e pressante du Premie r mi­
nistre. 

Les discussions doivent durer plu­
sieurs semaines, nous aurons donc 
l'occasion d'y revenir plus longue­
m ent lorsque nous e n connaîtrons 
toutes les conclusions. Dès à présent 
il semble toutefois qu'on puisse af­
fim1er que les syndicats n'obtien­
dront pas l'élargissement de la dis­
cussion à tous les problèmes de l 'em­
ploi ainsi qu'ils le souhaitaient tous. 

C'est une partie significative qui 
vient de s'engager. Il nous paraît 
important que les syndicats puissent 
arriver à faire une synthèse de leurs 
revendications, qu'ils arrivenl aussi 
à se m eure d'accord sur des propo­
sitions communes afin d 'assurer les 
travailleurs d'un succès plus grand. 
Au cours de la premièr e réunion, 
chacun a un peu trop joué ses pro­
pres cartes sans s'inquié ter de celles 
des partenaires. Mais la partie n e 
fait que commen cer ... D 

n Ce qu'écrit 
la C.F.D.T. à Matignon 

D 
ans une le ttre datée du 5 jan­
vie r, c'est-à-dire quelques jours 
avant l'ouvertm·c des n égocia­

tions C.N.P.F.-Syndicats e t des Pro­
cédures Tontéc, Eugèn e Descamps, 
secré taire général de Ja C.F.D.T . 
écrit ù M. P ompidou : 

« Au 11orn du gouvcr:ncmc nt, vous 
avez, par le ttre rlu 3 aoÎIL 1967, s011-

ha il é que le;; o rganisa tions profcs­
s ionncllr s ri e travailleurs c l d 'emplo­
yeurs étudient de conce rt un ccrlain 
uombrc de questions ayant trait a 
1a s it11a1ion de l 'emploi. >) 

« Les problèmes nombreux ;;ux­
qucls sont affrontés les travailleurs, 
qui ont d 'ailleurs manifes té large­
m ent et à pJusieurs reprises leur pro­
fond m écontcnlemcnt, nous font con­
sidérer cette recommandation com­
me insuffisante. CeJlc-c i constitue 
néunmoi11s une orientation qui doit 
ê tre élargie. » 

« Au moment où le C.N.P.F., in­
terprétant d'ailleurs stric tement ~es 
termes de votre lettre du 3 aout, 
s'apprête à recevoir les co_nJé_déra­
tion.s syndicales, vont s'Ol~vnr. c?alc­
mcnt dans le secteur nationalise les 
différentes phases des procédures 
Toutée. Nous nous p erme ttons de 
vous · rappele r l'attach ement particu­
lie r que nous apportons à (/C qu_e 
ces discussions n e servent pas d e pre­
Lcxte pour masquer les débats _de 
fond. Il est en effet plus que J~­
mais n écessaire d 'aborder ceux-ci, 
afin d'évite r une aggravation cons­
lanlc de la s ituation des travailleurs 
et personnels intéressés.>) 

« Dans le même temps, nous déplo­
rons que le _Conseil supérieur de la 
Fonction Publique ne soit pas con­
voqué pour discuter des problèm~s 
dont il doit être saisi et ayant trait 
à la rémunération des agents de 
l'Etat et assimil.és. >) 

« Alors que le gouvernement re­
commande des . n égociations dans le 
secteur privé, nous ne pouvions ad­
mettre · qu'il les refuse en fait, dans 
les secteurs dépendant directement 
ou inclireclemcnl de son autorité . » 

« C'est pourquoi il nous apparaît, 
d'une part, indispen sable que 1cs 
procédures Toutée soient considéra­
blement réformées e t que d'autre 
part, le Conseil supérieur de la Fonc­
tion Pub]ique soit immédiatement 
convoqué. » D 

D Pompidou 
plaide l'habileté 

L'apparition du Premier ministre 
sur ]es écrans de l a télévision, a 
mont.ré que Pompidou est main­

tenant en pleine possession de ses 
moyens, même si ses déclarations 
n'ont en rien re doré le blason du 
gouvernement. Il a joué en char­
m eur qui ch erche le ton n éccss·airc 
pour rassurer le bon peuple fran­
çais. Quand on rassure, c'est le plus 
souvent parce que ça n e va pas si 
bien, e t le Premier ministre n e fait 
a ucune clifficulté pour rccounaîtrc 
que « n ous sonuncs dans une situa­
tion relativement mé diocre». Le 
Premier minis tre se montre ainsi 
plus réa li ste crue le Président. 

Ch e;,; les trava illcnrs on II surtout 
retenu les déclaralions concernant 
les problèm es écon omiques e t so­
ciaux t(ui se posent a ctuellc 111ent. S ur 
la T.V.A. nous avons Pu dro it i, unr 
explication t.ech11iq11r lri·s claire N 

très précise. Monsieur Po111pido11 a 

é té très brillant, <''est 111 première 
fois que la té lév is ion nous a donné 
une information bien faite sur cc 
suje t. Les journalis tes de l'O.H.'f.F. 
viennent de recevoir une helle le­
çon. Cela mis à part, on ne nous a 
pas dit pourquoi les ménngères ont 
constaté une augmentation IH'nsiblc 
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sur de nombreux produits de con­
sommation courante. Pour que sou 
bri11ant exposé de vulgarisation ait 
été comp]et, le chef du gouverne­
ment aurait clü aller jusque là. 

Sur les problèmes de l'emploi, 
Monsieur Pompidou fait jouer la 
corde sentimentale . Il plaint les chô­
meurs qui connaissent une « situa­
tion difficile », il faut l es « mettre à 
l'abri du besoin ». En même temps, 
l es chômeurs doivent s'estimc1· heu­
reux, car la France n 'est pas la seule 
à connaître de telles difficultés, 
même les pays communistes ... Là en­
core les véritables questions sont 
évitées. Il n'y a pas eu la moindre 
allusion sur l es conséquences des 
nombreu ses fermetures d'usines, sur 
les dizaines de milliers d e suppres­
sions d'emplois à travers la France. 
Pas un seul mot sur cc qu'envisage 
de faire l e gouvernement. D 'après Je 
Pre mier minis tre c'est un manque 
d'information e t de logements qui 
fait que de nombreux travaille urs 
sont sans emploi. Et il nous annonce 
1111 plan qui va r eméd ie r à cela. Nous 
aurons l'occas ion d'en repa rler au 
moment de sa publicution. D 

• SIGNATURE 
Claude G layrnau s ignera ~on 

livn' « 50 million" de Greno­
blois » le j <iudi 25 janvie r 1968, 
eut rc 18 h et 20 h, au Drtl"store, 
133, Cl111111ps-Ely>1é1"s (pris de 
]'Etoile ). 

Pierre MENDES FHANCE ho­
norera ccu,~ munifrstution de sa 
J>résence. 
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D L'épreuve de vérité 
(suite de la pa.ge 1) 

que dans les pays qui nous entourent, 
au moins pour changer le rapport 
des forces entre les éléments conser­
vateurs et les courants de progrès. A 
cet égard encore l'année 1968 appor­
tera des éléments de clarification, 
d'abord parce que seront connus les 
poids relatifs des différentes organi­
sations et des innombrables clubs qui 
ont fleuri ces temps derniers, ensuite 
parce qu'il faudra · bien donner des 
traductions concrètes aux engage­
ments de programme. 

On peut s'interrog~r, par exemplf?, 
à cet égard, sur la signification poli­
tique de la récente proposition de 
Gaston Defferre tendant à réaliser 
une fusion partielle de la S.F.I.O. 
et de la Convention des Institutions 
Républicaines, au moins dans la me­
sure où la troisième « famille », le 
parti radical avait signé et défendu 
en commun avec les deux autres un 
programme communément présenté 
comme socialiste. Nous avons discuté 
cc programme, mais nous tenons hien 
entendu pour totalement sincère l'en­
gagement public de chacun de nos 
partenaires de la gauche à l'appui 
des textes qu'il propose à la délibé­
r a tion commune. Et nous tenons pour 
souhaitable que les décisions organi­
ques se prennent en complète harmo­
nie avec les orientations politiques. 
Tout cc qui poussera à la clarifica­
tion sera sa in : l'important est de 
ne pas tromper l'électeur. 

Le caractère aujounl'hui public 
du d ébat est bénéfique pour une au­
tre raison. Les points de divergence 
en matière de politique économique 
ou de politique é trangè1·e soul graves. 
Dans l'é tal act ucl des mandats reçus· 
de leurs hases par les différentes di­
rections politiques de ]a gauche, on 
peut craindre que ces divergences n e 
soient difficiles i, surmonter. La pres­
sion de l'opinion est clone l'é lément 
indi11pcnsahJc pour faire évolue r les 
positions et les rapprocher. 

Pour se fain· sentir efficacement 
sur les différentes forces de la gau­
che, cette pression doit cependant 
remplir deux conditions. La première 
est qu'elle doit s'exercer dans le sens 
d'une action cohérente. Ln seconde 
est qu'elle doit prendre appui sur 
les 1lifficuhés quotidiennes des Fran­
çais e t prendre en charge leurs be­
soin,; essentiels. 

* ** 
Tel est le sens des travaux du Co­

mité Politique National du P.S.U. 
qui vient de se tenir les 13 et 14 jan­
vier. lJ a d'abord voulu manifester sa 
volonté de dialogue avec nos· parte-

naires en décidant d'envoyer à tous 
de1n:, P.C. et F.G.D.S., une adresse 
SU""érant quelques points sur les-oo . 
quels la discussion commune pouvait 
opportunément porter dans les mois 
qui viennent. 

Le C.P.N. a surtout adopté une 'ré­
solution politique que l'on trouvera 
dans ces colonnes, et qui insiste sur 
la nécessité de définir pour assurer 
la victoire de la gauche une politique 
dont les aspects diplomatiques, éco­
nomiques et monétaires soient pro­
fondément liés entre eux. 

Ce qui fait temporairement là for­
ce de ce régime socialement inadmis­
sihle qu'est le gaullisme, c'est la lo­
gique qui relie tous ses actes. Il . a 
depuis plus de trois ans choisi un 
champ de bataille prioritaire ·contre 
les Etats-Unis, qui est le systèine mo­
nétaire, et pour mener cette lutte 
sans toucher aux fondements du ca­
pitalisme sur lequel il s'appuie, il 
accepte le prix de cette politique : 
l'apparition d'une importante réserve 
de chôme urs. Ce choix social réac­
tionnaire est d'une parfaite clarté. 
Il a été fait dès le cinquième plan. 

En · face de cette orientation gaul­
liste, on voit s'en dessiner une autre 
qui correspond assez étroitement aux 
positions des centristes. Elle consiste 
tout simplement n. tenter cle repro­
duire au niveau européen les méca­
nismes économ_iqucs qui avaient fonc­
tionné sans chaos entt·c 19,15 et 1960. 
Cela veut dire faire une Europe avec 
un pouvo ir· po.litiquc relativem ent 
fort, capable d'exercer un pouvoir ré­
gulateur sur les mouvements de ]a 
conjoncture 111oncliale pour retrouver 
un meilleur niveau d 'emploi en Eu­
rope. Malheureusement cette politi­
que, qui ne me llrait en cause aucun 
des m écanism es fondamentaux du ca­
pitalisme en _France ni en Europe, 
ne pourrait être effi cace qu'en ac­
ceptant la domination économique 
américaine : l'Europe n'est pas en­
core de tailJe pour la compétition. 
Et les Etals-Unis n'ont aucun intérê t 
à laisser se faire une politique qui 
diminuerait la puissance cle leur pé­
nétration en Europe. Le Kennedy 
Round l'a bien ,nontré. 

Une partie de la F.G.D.S. pourtant 
semble avoir ]a tentation d'une telJe 
politique, que le Pai·ti Communiste 
refuse sans en avoir explicitem ent 
proposé une autre. Cc que Je P.S.U. 
a voulu dire à ses partenaires de la 
gauche comme à l'opinion publique 
tout entière au cours du dernier Co­
mité Politique National, c'est qu'à 
son sens aucun programme n e per­
mettra la victoire e t surtout un gou­
vernement efficace et durable de la 
gauche tout entière, s'il ne s'appuie 
sur des choix cohérents. Une autre 

politique en effet est possible, qui 
consiste ;1 créer petit à petit les con­
ditions nécessaires ii la naissance 
d'une Europe socialiste désengagée. 

Le retrait de la France du pacte 
a tlantique-en est la condition diplo­
matique, pour empêcher le retour de 
l'Europe sous la domination améri­
caine après le départ du général cle 
Gaulle. Faute de quoi le slogan de 
l'Europe indépendante serait vide de 
tout sens. Ensuite, le développement 
de la planification nationale, l'ex­
tension du secteur public, un plus 
grand contrôle syndical sur les déci­
sions et leur exécution, créeront en 
France les premières conditions d'une 
évolution vers le socialisme. La crise 
économique et monétaire du capita­
lisme mondial sévissant chez nos par­
tenaires comme chez nous, les con­
ditions se trouvent réunies pour que, 
dans les domaines agricole, · énergé­
tique, technologique et · monétaire, 
pour commencer, dans d'autres plus 
tard, des politiques éonformes aux 
orientations des planifications natio­
nales qui se dess.inent un peu partout 
soient possibles. Dans ces cas la con- . 
vei:gence des politiques nationales 
pourra permettre la mise en place de . 
politiques communautaires, que le 
traité de Marché commun permet. Il 
n'y a pas. lieu d'augmenter la supra­
nationalité politique pour cela : elle 
ne profite qu'au capita1isme libéral. 

Cette voie est lente et difficile, 
c'est évident. C'est pourtant la . seule 
possible. Comnie elle répond aux in­
térêts des travailleurs de toute l'Eu­
rope, elle doit pouvoir être progres­
sivement imposée. Elle ne le sera 
pas par l'accord des états-majors. 
Elle le sera par la pression de l'en­
semble <les hommes et des femmes 
d'Europe qui se sentent aujourd'hui 
mcn·acés dans la sécurité de leur em­
ploi, qu'ils travaillent clans des 
branches re tardataires comme ,lans 
les secteurs de pointe. 

La troisième décision du Comité 
Politique National, qui est la plus 
importante, répond à cette situation. 
Pour entreprendre l e lent trnvail 

d'explication destiné à faire com­
prendre aux Français qu'une telle 
politique est nécessaire, il convient 
non .st).llement de montrer qu'elle 
correspond à leurs intérêts immé­
diats, mais de s'en assurer. 

C'est pourquoi le C.P.N. a convo­
qué un Conseil National les 30 et 31 
mars, consacré aux perspectives poli­
tiques ouvertes par les luttes sociales 
en France aujourd'hui. Il ne 11'agi1. 
pas, bien entendu, de disc;utcr les 
décisions des confédérations e t fédé­
rations syndicales dans les domaines 
qui leur sont propres et où le P.S.U. 
réaffirme qu'il les considère comme 
souv~raines. Il s'agit de tirer un bi­
lan de ces luttes, de voir, dans quelJe 
mesure elles pèsent sur les st.ruc• 
tures du pouvoir dans l'entreprise, 
contribuent .à modifier les salaires, et 
prennent en charge le souci du plein 
emploi et des i:evendicutioni! qualita­
tives. A partir de là, les for~es poli­
tiques doivent être capables, par 
leurs proposition11 padementaires 
comme par leur combat permanent; 
de dresser les perspectives politiques 
ouvertes par le rapport ,les forces. 
Pa·r exemple, une politique de plein 
emploi su'J)pos1. une .certaine politi­
que européenne, cependant qu'elle 
ne prendra toute sa force que si elle 
s'appuie sur le cornhat. permammt de 
tous Ï<'s travailleurs inté rc!<s{•:<. 

Le problème du programme com­
mun, c'est celui d'une pratique poli­
tique commune de l'ensemble des 
forces politiques et socfalP.s de gau­
che, clans le pays d'abord, au Parle­
ment ensuite seulement. L'épreuve 
de vérité pour ln gauche en ]968, 
c'est de savoi1· s i elle sera concrète­
ment capable ·de co,wuincre l'ensem­
ble des travailleurs non seulement 
qu'elle se bat pour e1Lx tous, mais 
surtout qu'elle ne gagnera 11u'uve,c 
eux tous. Dans ce sen., le Cou,;cil 
National du P.S.U., toutes les Cédé­
rations et sections du parti l<' pré­
parant en bonne liaison avec le:; tru­
vailleurs en lntte, sera un apport 
important à l'unité retrouvée de la 
gauche. t 1 

<<Un bateau pour 
le Vietnam>> 

Le Bureau NnlionaJ a décidé de fairt: culminer le11 dforll! du parti 
l"ll une grande journé<· nationale rie colle,cte, le dimam·ht> 28 janvit>r. 

Nous dmunn<lons dès maintt•nnnt à toutes les s1•1·tion11 el à louteti lc-s 

{éllératiom• 1fo prc111lrc l1•11r11 clisposilion11 afin c1u«: rnltt> joum~t> M>Îl 

un ~ran<l 1111rc+s ! 

A t·ctte fin, une doublt'..-pugc p<1UV8UI êtrt' utili11ét• 1mur la (',()n~te 

11uraîtru clan11 la Tribun,, Sociali.•tP 1111 25 janvic-.r. · 
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□ Emploi 

La C.G.T. 
Jacques Ferlus 

B 
enoît Frachon et Henri Kra­
sucki ont présenté lundi dernier 
à la presse les propositions et 

les initiatives de la C.G.T. sur les 
problèmes de l'emploi et du chô­
mage en France. On s'attend à ce que 
leurs propos soient l'occasion d'un 
nouveau départ de l'action ouvrière, 
car la C.G.T. semble bien décidée à 
j eter toutes ses forces dans la bataille 
pour l'emploi. Elle souhaite aussi, 
pour une large part, que celte action 
soit menée en commun avec les -au­
tres centrales syndicales. Il est inté­
ressant de noter à ce propos, que la 
C.F.D.T. a été informée des décisions 
prises av!mt que celles-ci ne soient 
renrlues publiques. 

Un chômage classique 
L'exposé fait à la presse commence 

par une analyse de la situation de 
l 'emploi et une critique de l'action 
gouvernementale, analyse où l'on ne 
relève rien qui n'ait déjà été dit, car 
la si tuation est ce qu'elle est et il 
n'y a que le gouvernement pour la 
voir différente. 

S'appuyant sur le fait qu'il est né­
cessaire de relancer la consommation 
populaire, Henri Krasucki estime 
que la première mesure à. prendre 
est « Je relèvement du pouvoir 
d'achat des masses populaires par 
l'au~mcntation des salaires, des pen­
sions et des prestations sociales ». 
Face aux concentrations et aux con­
versions, c'est tout le problème de 

, . ]a garantie de l'emploi qui est posé. 
· Le gouvernement doit, selon lu 
1
, C.G.T. « interdire les lice nciements 

non accompagnés d'un reclassement 
aucune réorganisation d'entreprise 
« aucune réorganisation d'entreprise 
n e se fait sans qu'en soient résumées 
les conditions techniques et financiè­
res. Les cour.litions sociales et en pre­
mier ]jeu l'emploi assuré doivent de­
venir tout aussi obligatoires. Le sort 

. , des hommes n'importe pas moins 
i·i' . que celui des machines e t il doit 

· /· ' : être tout aussi contraignant. Aussi 
' · ·. longtemps que les monopoles sont 

! incapables de leur assurer du travail, 
ils ne doivent pas avoir le choix de 
licencier des travailleurs, lesquels 
n'ont aucune responsabilité dans la 
situation créée et la gestion de l'éco­
nomie. 

La C.G.T. demande égalcmcn• ({UC 

soient prises des mesures conce1D1mt 
la formation professionnelle qui doit 
donner « à la fois une qualifica­
tion immédiate et les moyens d'y par­
venir :». Il faut aussi garantir les res­
sources des travailleurs et relever le 
taux de l'indemnité de chômage sur 
la base de 8 F par jour. 

Les assises nationales 
pour l' ernploi 

Mais toute revendication d'une 

VIE SOCIALE 

s'explique 

centrale ouvr1ere doit être portée 
par l'action des travailleurs. C'est 
dans ce domaine que les propositions 
de la C.G.T., toujours gourmande de 
"rands mouvements, sont les plus t:, • 

précises. 
En partant des· mouvements reven­

dicatifs récents (Rhodiaceta, Le 
Mans, journée de protestation du 
Nord), qui montrent le désir de ri­
poste des travailleurs, Henri Kra­
sucki déclare : « Parce que le pro­
blème est grave et d'intérêt national, 
nous considérons que l'action pour 
l'emploi doit connaître un plus 
grand élan encore et devenir un pro­
blème du pays tout entier. Les luttes 
contre chaque licenciement collectif 
et chaque réduction d'emp,oi doivent 
recevoir le plus large soutien. » 

Age d'homme = chômage. 

unité, la C.G.T. a décidé d'organiser 
des Assises Nationales contre le chô­
mage et pour la défense de l'emploi. 

tribune socialiste 

Elles se tiendront en juin prochain 
et seront un jalon important dans 
notre action. » D 

« Nous nous prononçons pour 
l'organisation, dans l'unité, de vi­
goureux et vastes rassemblements lo­
caux et régionaux avec le soutien de 
1a population et des organisations 
qui la représentent. C'est un vaste 
mouvement de l'opinion populaire 
qui doit [ ... ] exiger des mesures 
réelles contre le chômage et pour 
l'emploi. Nous sommes pour le déve­
loppement de comités de lutte, qui 
commencent d'ailleurs à se créer en 
de nombreux endroits. » 

Grands ensembles 

Ces rassemblements, la C.G.T. 
souhaite qu' ils puissent se tenir avec 
les autres centrales ouvrières. Que 
répondront ces dernières ! C'est toute 
la ques tion. Il est presque certain 
que ,lnns de nombre ux départc111cnts 
l'acuité du problème l 'emportera sur 
les divergences entre les confédéra­
tions. Les manifes tations de lundi 
dernier dans le Nord, qui ont regrou­
pé jusqu' à la C.G.C., en sont nu pre­
mier exemple. 

Même si Benoît Frachon affirme 
que depuis 1921 sa confédération n'a 
pas cessé de travailler pour l'unité 
syndicale, il n'empêche que la C.G.T. 
se réserve une part d'action propre 
et cel a est bien naturel : « Nous de­
mandons à nos organisations de 
prendre les dispositions pour organi­
ser les chômeurs, afin de défendre 
leurs revendications concrètes et 
d'agir pour demander du travaiJ... 
Nos organisations départementales et 
locales ouvriront des permanences 
spéciales à l'intention des jeunes 
pour les aider, les renseigner et les 
organiser afin qu'ils puissent faire 
entendre leur voix. :» 

« Nous entendons appuyer notre 
action par une campagne publique 
vigoureuse et systématique pour 
éclairer les travailleurs et l'opinion ... 
Nous montrerons que le chômage 
n'est pas inévitable, qu'il existe des 
solutions ... Enfin, pour impulser cet­
te campagne, lui donner vigueur et 

La bataille 
Rémy Grillault 

N ous avons évoqué ici-même, la 
nouvelle convention signée en­
tre le Conseil des résidants de 

Sarcelles et la S.C.I.C. (1), et les élé­
ments révolutionnaires qu'elle con­
tenait, notamment l'institution de la 
cogestion. Notre camarade Claude 
Neuschwandcr avait pris une place 
éminente dans la négociation de cette 
convention, qui ouvre des perspecti­
ves totalement nouve lles aux loca­
taires des grands ensembles, cl ne 
constitue qu'une étape, avant de 
nouveUes négociations. 

Un bail à long terme annexé à la 
convention, comporte une disposi­
tion particulière, relative aux moda­
lités· d'indexation du bail, qui per­
met une économie annuelle de plus 
de cent milliona de francs au béné­
fice des locataires de SarceUes. 

L'Assemblée générale de l'Associa­
tion Sarce1loisc, était appelée par le 
biais d'un rapport d'orienfotion à. se 
prononcer sur cette convention. De sa 
décision dépendait le succès général 
de l'entreprise. 

Un gros effort d'explication deve­
nait nécessaire, 11 partir du moment 
ou brouillant singulièrement les car­
tes, les communistes de Sai,eellcs édi­
taient un trnct, condamnant la con-

de Sarcelles 

vention et accusant les négociateurs 
de celle-ci de collusion avec la 
S.C.I.C., et pourquoi pas - on fait 
toujours bonne mesure - avec le 
gouvernement. 

En évi tant toute polémique inu­
tile, la section du P .S.U . distribuait 
24 hcnres après, un tract précisant 
le contenu de l'accord passé. 

Plus de 300 personnes devaient 
assister à l'Assemblée générale. Les 
2/ 3 des suffrages exprimés se pro-

. nonçaient en faveur de lu conven­
tion, accordant ainsi leur confiance, 
à ceux qni n'ont cessé de manifester 
depuis des années, leur souci de re­
chercher des solutions nouvelles aux 
problèmes dP. la gestion des grands 
ensembles, de leur animation et de 
la particip'ation des habitants. 

Et ceci a~rès un débat, parfois 
tendu, mais qui permit à chacun 
d'exprimer son point de vue. 

Une étape difficile est donc heu­
reusement franchie. Elle ouvre d'au• 
tres perspectives, sur lesquelles tous 
nos camarades résidant dans de 
grands ensembles devraient réflé­
chir. □ 

(1) Cf. c Tribune Socialiste> 11• 353 du 
21 décembre 1967. 
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□ Questions municipales 

Colloque de NÎmes 
quelle politique ? 

• 
• 

Marcel Kergomard 

L es cinq fédérations du P.S.U. du 
Languedoc-Roussillon ont pris 
l'initiative d 'une dmucième r en-

contre r égionale, faisant suite à la 
rencontre de Montpellier, le 7 mai 
dernier. Plus technique et plus li­
mitée quant au sujet elle obtint l e 
m êm e succès. 

A Nîmes, l e 17 décembre, une cen­
taine cle militants de « la gau che 
nouvelle», dont beaucoup d'élus mu­
nicipaux, é taient venus non seule­
m ent des cinq départements de la 
« Région de programme >> mais aussi 
des départem ents voisins, Ardèch e el 
Vaucluse, pour part1c1per à une 
journée d 'étude sur un problèm e 
bien particulier . 

Sous le t itre commun « La Gau­
ch e Nouvelle fa ce aux problèm es de 
l a démocratie communale », ont été 
présentés trois rapports : le budget 
communal ; le plan d'aménagement ; 
culture e t j eunesse. 

Le budget communal 

D'entrée de j e u le rapporteur at­
tire l 'a llention su r, la politique du 
r égime actuel qui tend, à la fois, à 
diminue r les r essources des commu­
nes (diminution de la part de l'E tat 
d ans les subventions) cl augmente 
Jcurs cha rges (participat ion obliga­
Lo i re à des d épenses <l ' intér ê t n a tio­
nal) . 

Ma is la discussion qui s'instaure 
dépasse rapidem ent ces considéra­
tions financières. Tl apparaît en effet 
que « dé mocratie communale » est 
bien souvent un j oli mot, un joli 
rêve sans réalité. 

D'un côté les électeurs ont bien de 
Ja pe ine à s'intér esser à. <les pro­
blèm es qui sont systé 111a tiquc me11t 
traités sans que l ' information néces­
sa ire soit assurée. 

D 'un a11lre côri: les élus ont sou­
vent beaucoup ,le peine à accéd er 
a ux mystè res de Ja gestion. Certains 
maires tro uvent plus commode ile 
n'informer Jcs conseillers munici­
paux que des p roblèm es mine urs, les 
plus importants é tant présentés ,lans 
un style technique incompréh ensible, 
ou noyés dans les ordres du j our de 
con seils municipaux surchargés. 

Que pe uvent n os élus pour faire 
entendre le ur voix ? C'est pour. eux 
d'abord une question de volonté. Il 
leu r faut beaucoup d 'entê tement 
pour obtenir des fon·ctionnaires t ech­
niques e t administratifs qu'on leur 
communique e t qu'on leur explique 
les affaires importantes. 

C'est aussi affaire cle temps dispo­
nible. Il leur faut énormém ent de 
travail pour s'initier aux problèm es 

souvent complexes traités dans ces 
dossiers. Ne pour rait-on imaginer 
des conseillers ayant un statut de 
« permanents » comme cela se pro­
duit dans les syndicats ? 

Partiéiper activem ent à la gestion, 
ma is pour quoi faire ? Seu'le pe ut le 
dire une recherch e socio-économique 
préalable . Et ce ne sera pas l a tâch e 
l a plus facile d' un élu soucieux d ' une 
planification rigoureuse e t scientifi­
que que cle faire r enoncer le ur Maire 
et leur Conseil municipal aux réali­
sa tions coup par coup, à la petite 
année, d 'obtenir une véritable pr o­
grammation . 

Dans cette perspective à long te r­
me, il n e faut pas perdre de vue que 
l'aveni r de la commune est fonction 
de sa population. Que d 'un point de 
vue modestement financier, si la po­
pulation diminue, la ch arge des dé­
penses municipales et en particulier 
des dettes, retombera cle plus en plus 
lourde sur ceux qui reste ront, sur 
une population viei1lie. 

Ce qui impose aux municipalités 
cl e se pen cher avant tout sur les pro­
blèm es d'expansion ,è t d'emploi. 

Sur la question des fusions de com­
munes, les avis sont très par tagés. 
Les uns n e voient pas comment du 
ma riage de plusieurs misères pour­
rait sorti r Ja prospé rité. Pour d'au­
tres, les petites communes rurales 
ont inté rê t i1 se coaliser contre .les 
notables c l. cont rc les technocrates 
qui ont tendance i1 faire la l oi clans 
les camp agn es. 

Le plan d'aménagement 
Le rappo1·t sur 1c plan d'aménage­

ment vient d 'abord confirmer la n é­
cessité de la connaissance préalable 
du milie u et de ses per spect ives. A 
ce suje t l' unique conseiller munici­
pal P.S.U. de Carcassonne expose 
avec un brio tout méridional combien 
il lui a fallu de persévé rance pour in­
troduire dans une municipalité so­
cialis te traditionnelle Jcs notions de 
recherch e e t de plan, e t pour obtenir 
la création d' une com mission d' urba­
nisme e t d'un bureau municipal du 
plan. 

Il raconte aussi comment par une 
publicilé unilatérale clans la presse, 
il a pu intér esser la population 11 
l'élaboration des projets qui la con­
cc1·nent. Non sans émouvoir le reste 
du Conseil. 

Une discussion s'engage sur les dif­
fé rents procédés it employer pour as­
socier les citoyens à celte concerta­
i ion qui doit présider à. ]'élaboration 
ries proje ts e t des plans, e t dont la 
condition première est l'information 
de la population tout enl ière. 

Nîmes : Une rencontre fructueuse. 

On signale d'abor d un stylé d'in­
formation employé dans d'autres 
pays : expositions perm·anentes de 
maquettes, de plans, ~e photos, dans 
les lieux publics, voire dans la rue, 
afin que tout un chacun soit informé 
des problèmes et des solutions envi­
sagés. 

Les « Comités cle quartier » n'ont 
pas l 'approbation gén érale. 

On leur reproche de ne s'attacher 
qu'aux détails loc·aux. Il en ira it sans 
doute autrement s'i]s étaient mieux 
informés des problèm es d'ensemble. 
Mais il faut pour cela des intermé­
dia ires entre le Conseil municipal 
e t le Comité de quartier . L es mili­
Lan ls de ln Gauche nouve11e pour-
r aient ~emplir ce rôle. · 

Les « Commissions extra-munici~ 
pales » où se r encontrent les édiles 
d'une part e t les r eprésentan ts des 
m ouvem ents, associations, syndicats, 
e tc., d 'autre part, constituent aussi 
.un début d 'extension, d' intensifica­
tion cle la vie municipale. Lem effi­
cacité dépend beau coup du dyna­
mism e des milita11ts e t de leur apti­
tude à éveille r l ' inté rê t cl c ln masse. 

Le rapporteur pose ,l 'abord en 
principe qu'une « politique ile la 
j eunesse» doit avant tout po urvoir 
aux besoü1s des je unes qui soul. : 
emploi, logement , cns1:ig11c111cnt , loi­
sirs. 

Mais comment u11c municipalité 
de ga uche pcut-d]c intervenir effi­
cacem ent pour pourvoir i1 ces be­
soins ? 

li y faut d'abord u11 plan d'équi­
pement appuyé sm· la rech e rch e éco­
nomique cl sociologique. 

li y fuut des moyens financiers 
(pour lesquels l'aide de l'Etat est ti c 
plus en plus faible). 

ll y faut des animateurs perma­
n ents et formés. 

Il faut surtout une participation 
active des jc u11es e ux-mêm es. n faut 
qu'ils soient largem ent représentés 
dans les organismes appel é11 ù s'oc-
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Roger V,ol lel 

cuper d'eux tels qu' 1111 Offic,· muni­
cipal de la j e unesse ou une Commis­
sion extra-municipalf' d e lu jeunes ... e . 

Le rapport à pe ine terminé, surgir 
la « contestation ». Ln cultur<' el},•. 
mêm e, dit un demi-jeune, est c·onte1-­
tation permanente, non un<' mar­
chandise ,lûment. étiqu<'-tée. L,..e: 
adultes ont clc la pdnc à colll·evoir 
les aspiratic:ms des j eunes. li l<'ur Ci' I 

plus facile de savoir cc qu'i l~ ne 
veulent pas que soient les jeun<'s qu,· 
ce que les j P.unes, eux-mê m<'i;;, veu­
lent être. 

L'institution des « animate ur,; » est 
aussi vivem ent contestée. Ne peul­
on se passer d'animateur:; p<·rma• 
nents rétribués, d 'animateurs uss<'r­
mcntés standardisés, cl'aniruuleur;, 
d'Etat ? Privas (Ardèche) signal<' 
l'éveil des j eunes qui, à la suite d 'un 
leader spontanément :rnrgi rl 'cntrt• 
e ux, prenne11t en main!' l<·ur « Mai­
son des j eunes» sans iute rvention ni 
de FONJEP, ni de SMEJI\ ni 11(• 
l'Efat. 

On aborde enfin ln qucsLi o11 (',;~cn­
tidlc (les ino rganisés qui "ont tl1· 90 
;1 99 % des j eunni. Co11111w11t 11·>< 
atte indre, rlami quels but:; Y L1· 11,·­
voir des adu'ftcs n'c:,;t-il pa" d,· met­
tre it leur clispottilio11 un t·udn· d1· 
vie, sociale, fnmiliulc, indivitlul'lle, 
011 chacun pourrait, 1·0111uw dit I<' 
rapporteur, « !<'exprime,· t'I ,.\ ,pu­
nouir, s'insére r dan" la Cité, y prnn­
d rc sn Lni Ile d'ncl ulh', u1·qu~ri r le 
sen:; de ses responsabilitéi;, dt·vt>nir 
citoytln conscient e t rct!pomrnblc ». 

En fait les questions inscritt·s à 
l'ordre du jour n'àvuient pas un t·a­
rnctère spécialemt•nt régional. Mais 
il fut commode e t fructue ux cle les 
é tudier P.ntre gens de 111 même ré­
gion. 

D'autres r en conlrctl suivront, cd­
le de Montpellier eu mai deruit•r e t 
celle qui vient ,le tlC tenir it Nînw11. 

Il appartient aux varti<·ipanttt cl<' 
poursuivn• ûll!ll'lllhlt· 1·et .-ffort. ! 1 
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Le prestige ou ies hommes 
Philippe · Laubreaux 

P 
our qui n entendu le Président 
de la République se gausser de 
ces « mœurs du passé » où les 

assemblées ne parvenaient jamais à 
voter le budget à· l'heure, il peut 
paraître étonnant que les Conseils 
généraux de la région parisienne 
n'en aient terminé avec leurs budgets 
1968, il n'y a que quelques jours. 
C'est que personne, à ce niveau, pas 
même les élus gaullistes, ne pou­
vnient nier la complexité des pro­
blèmes financiers dont ont eu à dé­
battre les nouvelles assemblées dé­
partementales. La presse a fait état 
largement des multiples difficultés 
liées au transfert et à la répartition 
des biens entre les quatre départe­
ments de l'ancienne Seine, mais il 
faut ajouter que l'adoption de nou­
veaux plans comptables e_t la créa­
tion de nomb.reux services à finan­
cement interdépartemental n'ont en 
rien facilité le travail d'élaboration 
des élus foce aux questions crui leur 
étaient posées. 

Et c'est le moment que le pouvoir 
a choisi pour fomenter un mnuvais 
coup supplémentaire. Non content de 
se « laver les mains » des difficultés 
qu'il avait créées avec la réforme 
administrative, l'Etat a dans. le 
même temps réduit sa participation 
aux dépenses d'investissement dépar­
temental (pour Paris, sa pàrt est 
tombée de 50 à 33 % ) et fait majo­
rer les budgets de fonctionnement en 
se débarrassant d'un certain nombre 
de dépenses jusqu'alors à sa charge. 
Ainsi a-t-il « réparti ~ Je déficit des 
transports entre les différentes col­
lectivités départementales. Pour sa 
part la ville de Paris se voit imposer 
à cc titre 19 milliards c1'nnciens 
francs. De la même manière, elle 
prend en charge 28 milliards pour ce 
qui concerne ln police. Enfin, pour 
couronner le tout, le volume des em­
prunts que la Vi11e a été autorisée 
à contracter n diminué alors que le 
montant des autorisations de pro­
gramme aussi bien que des crédits 
de paiements cumulés sont en sen­
sible augmentation. 

Priorité 
aux inaugurations 

Dès lors rien d'étonnant à ce que 
le découvert budgétaire de la Ville 
atteigne pour la première fois 128 
millions de francs malgré un taux 
d'augmenfation fiscale important 
(17 % ) . Mais il y a plus. Si l'incurie 
du régime ne se marquait que dans 
le refus de faire face à ses engage­
ments ou de prendre en compte les 
conséquences de ses propres réfor­
mes, il n'y aurait à véritablemei;it 
dire rien de bien nouveau. Seule­
ment, dans le même temps, le régime 
tente et réussit partiellement, grâce 
à la complicité de la majorité ' du 
Conseil de .Paris, à imposer une. 
orientation des priorités qui n'a rien· 
à voir avec les intérêts des hahitants 
de la cité. 

Car enfin nous savions que notre 
distingué Premier uùnistre aimait à 
inaugurer des voies nouvelles entou­
ré de force motards, mais nous ne 
pouvons penser que cela justifie les 
invraisemblables disparités imposées 
au budget de la Ville. Quand nous 
constatons que le :volume des cré­
dits prévus pour la Sécurité et la 
Police s'accroît de 40 %, que la part 
faite à la voirie, à la création et à 
l'élargissement des voies est de 
37 ,6 %, _nous ne pouvons qu'estimer 
ces proportions parfaitement exces­
sives. Quand nous les rapprochons 
enfin des crédits concernant l'ensei­
gnement (9,1 %, en diminution par 
rapport à "l'an dernier) le logement 
(8 %, en b.aisse de près de 3 millions 
par rapport à l'an dernier), l'aide 
sociale (où la participation des pou­
voirs publics a · été réduite de 36 % 
à 10 o/o), il nous faut bien constater 
une volonté délibérée d'accorder la 
plus faible part aux réalisations à 
caractère social Et pourtnnt qui 
pourrait nier que le programme de 
modernisation des écoles primaires 
et materneOes nurait pu être accéléré 
par l'injection de nouveaux crédits, 
que, comme nos élus l'ont proposé 
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en novembre 1966, le changement de 
statut clu personnel des enseigne­
ments spéciaux aurait pu permettre, 
avec quelques millions supplémen­
taires, la mise en place d'une véri­
table organisation culturelle péri- et 
post-scolaires. Au lieu de cela, la ma­
jorité - réactionnaire du· Conseil de 
Paris ·a choisi la stagnation et la mé­
cliocrité. 

Et pourtant, il est frappant de 
constater que la diminution enregis­
trée au chapitre du logement corres-

. pond très exactement au montant de 
l'allocation municipale complémen­
taire que nos élus avaient proposé 
d'affecter au relogement de 10 000 
parisiens dans les 2 000 logements 
néufs inoccupés à Paris. Au lieu ·de 
cela, on choisit de prolonger de quel­
ques années encore la crise du loge­
ment à Paris. Et pourtant, l'état la­
mentable des installations hospita­
lières d~ Paris · comme la nécessité 
ressentie dans des couches de plus 
en plus larges d'assurer progressive­
ment un véritable service social de 
santé aurait justifié pour le moins 
le maintien des fonds publics accor­
·dés ces dernières années. Au lieu de 
cela, la majorité n'a accepté que 
quelques opérations de construction 
et de transformation (Saint Antoine, 
Ambroise Paré) et s'npprête à rele­
ver le prix de journée dans les hô­
pitaux. 

Savoir imposer 
lourdement ... 

Et qu'on ne nous dise pas qu'il 
s'agit de hasard, qu'on ne peut tout 
faire à la fois, etc. Mais que mutiler 
simultanément l'ensemble des cha­
pitres sociaux du budget ne peut pro­
venir que d'une volonté politique dé­
libérée. Car concurremment la réali­
sation de cette politique manifeste­
ment aux antipodes de leurs besoins 
va se trouver payée par une pression 
fiscale-plus lourde pour les famiiles 
nombreuses de condition modeste. 
En effet, ' la diminution de la re­
cette par suite du remplacement de 
la taxe locale sur le chüfre d'affaires 
pnr la taxe sur les salaires et la ré­
duction de la valeur du centime par 
suite du départ et de la fermeture 
d'un certain nombre d'entreprises 
pnrisiennes ont été compensées par 
la hausse de la contribution mobi-

, Jièrc. Ainsi chaque Parisien (locatai­
re et propriétaire) va voir s'accroître 
sa chnrge contributive tandis que les 
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locaux professionnels continueront à 
être taxés sur la base du pourcen­
tage de 30 % (qui n'a pas subi de 
variation depuis 1954l !) . Mais ce 
n'était pas encore suffisant. L'insti­
tution de la redevance d'assainisse­
ment crui, remplace la taxe de déver­
sement à l'égout sera fixée en fonc­
tion de la consommation d'eau des 
usagers. Il s'agit donc d'une m•ajora­
tion supplémentaire du prix de l'eau 
qui va passer ainsi à 1 franc le m 3

, 

soit une augmentation de plus de 
40 % sur l'an dernier. Il va de soi 
que cette augmentation pèsera prio­
ritairement sur les familles nom­
breuses quels que soient leurs reve­
nus. Mais en cette affaire, tout ne se­
ra pas perdu pour tout le monde ; 
aux termes de la convention signée 
par la Ville avec la Çompagnie gé­
nérale des Eaux, c'est p1us de 7 mil­
lions de bénéfice en trois ans que la 
C.G.E . va encaisser. 

Quelques consolations ... 

Ainsi la boucle est bouclée, le Pa­
risien doit savoir qu'il ne lui sera 
apporté aucune nid~ nouvelle en 
1968 pour se loger, se soigner ou 
instruire ses enfants, mais il aura la 
grande consolation de voir inaugurer 
de nouvelles portions de voies auto­
routières, de voir proliférer le nom­
bre des gardiens de la paix (par­
fois !) et d'avoir contribué puissam­
ment ·au ·développement des profits 
d'un certain · nombre d'entreprises 
ayant pnBBé contrat avec la munici­
palité qui le représente. Et si vrai­
ment cela ne lui suffit pas, le Pari­
sien pourra se consoler en pensant 
aux belles illuminations qu'il a eues 
pour Noël, au Centre de Commerce 
International que les groupes ban­
cnires lui mijotent dans le quartier 
des Halles en b'Tand secret, en bref 
à toute la fierté qu'il doit avoir de­
vant le rôle prestigieux que l'on 
prépare pour sa ville. Et si par ha­
sard, il en restait quelques-uns à 
préférer des crédits pour vivi:e 
mieux, lui-même et sa famille, alors 
cc ne sont que des égoïstes. D 

Chaque semaine lisez : 

" Tribune SocialistR " 
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Cl Greffe 

Le corps des 
sous le cœur 
des autres 

uns 

Jean-Philippe Derenne 

Les greffes du cœur dont la répé­
tition spectaculaire a frappé 
l'opinion publique ont suscité un 

intérêt savamment orchestré qui s'est 
traduit par des controverses passion­
nées centrées sur ces questions. On a 
confronté des médecins, des biolo­
gistes, des religieux. C'est en ces ter­
mes qu'ils en ont débattu. Parfois 
certains sont allés un peu plus loin 
en parlant de la condition des Noirs 
en Afrique du Sud. En fait, person­
ne ou à peu près, n'a posé ce pro­
blème dans son contexte réel, c'est­
à-dire n'a demandé ce que signifie 
une greffe de cœur dans l'organisa­
tion sanitaire, quels choix cela re­
présente, quelle conception de la 
santé cela illustre. 

Le problè,ne technique 

Notre propos n'est certainement 
pas de jeter l'anathème sur les gref­
fes. Dans un certain nombr.e de do­
maines leur efficacité est assurée. 
Il faut toutefois bien sépaœr deux 
cas : 

- les greffes synthétiques ; 
- les greffes humaines. 

Consi,lérom 1l'abo1·d l.es greffes lm­
maincs. Li1 encore elles posent des 
problèmes di/ férents selon les orga­
nes. 

On ne peut mettre en parallèle 
par exemple une greffe de rein, car 
on peut maintenir en survie arti­
iiciel1c indéterminée un in<lividu 
sans rein et une greffe de cœur qui 
obéit à la loi ,lu tout ou rien (si le 
cœur s'arrête, l'individu meurt anto­
ma1 iquement) . Si les greffes posent 
un problème général, en pratique 
elles ont des conséquences très di- · 
versifiées. 

Greffer un organe présente des 
1lifficultés de 1leux ordres : techni­
que chirurgicale et questions immu­
nologiques. Pour la greffe du cœur, 
les ,Jifficultés opératoires sont peu 
différentes des autres opérations 
thoraciques. D'autre part l.es anté­
cédents de milliers de chiens greffés 
permettent aux chirurgiens de s'exer­
cer en toute quiétude. Les accidents 
sont ceux de toute chirurgie vascu­
laire : lâchage ile sutures, embolies ... 
c'est-à-clire c1ue techniquement la 
greffe d'un cœur l1umain sur un 
homme ne fait "'' rien progresser la 
technique chirnrgicale. 

Les problèmes immunolo,:!iquc11 

sont ceux communs à un - certain 
nombre de greffes : on sait que si 
on implante un corps étranger dans 
un organisme il se produit une réac­
tion de rejet pour chasser cet « in­
trus ». Il s'agit d'un phénomène très 
général qui déborde I.e cadre de la 
greffe du cœur, mais là encore, il est 
fort peu probable que ce soit à pro­
pos d'une greffe de cœur que l'on 
puisse progresser dans la voie p.er­
mettant de neutraliser ce mécanis­
me de défense. 

Au total, on ne peut pas justifier 
les greffes de cœu.r humain sur 
l'homme par les progrès qu'ils fe­
raient accomplir à la médecine. C'est 
donc en fonction d'autres critères 
qu'il faut en juger. 

Le donneur 

On a beaucoup insisté pour sa­
voir où et quand finit la vie, à par­
tir de quand p.eut-on déclarer qu'un 
inrlividu est mort. De longues dis­
cussions tranchent dans tel ou tel 
sens pour considérer que l'on est 
mort soit quaml le cœur ne bat plus, 
soit qnand l'activité cérébrale se 
trouve ê tre absolument nulle :1 ]'élec­
tro-encéphalognunmc. Il s'agit li1 de 
critères moraux, iutércssauts certes ; 
mais en pratique tout se passe dif­
féremment : ou arrête toute réani­
mation à un insuffisant rénal chro­
nique à partir d'un délai assez fixe, 
et arbitraire, parce qu'on n'a pas les 
moyens (matériels) de le maintenir 
en survie - . et il meurt. On ne peut 
pas traiter faute de moyens certains 
canliaques qu'une surveillance cons­
tante· permettrait peut-être de sau­
ver .. . La notion d'heure et de dat.e 
de la mort doit donc être complétée 
par la notion : « à partir de quand 
laisse- t-on mourir un malade parce 
qn'on juge qu'il est inutile ou im­
possible de le soigner ? » 

Un t.el choix ,lépasse à l'évidence 
le phénomène indivi1luel et se pose 
à l'échc1le collectiv.e (crédits - légis­
lation - morale courante) dans des 
termes différents selon les sociétés 
et selon le degré de leur dévcloppe­
m.ent. 

Prélever le cœur d'un intliviilu 
<lont le tracé électro-encéphalogra­
phique est plat de Iaçôn 1léfi11itivc 
n'est pas plus choquant que d'arrê­
ter de le ranimer. Seule sr. pose 
l'utilité de Cl' 11ri>l;., r•ment. 

Professeur Barnard 
Au-delà du spectaculaire, une méde­

cine de privilégiés. 

Donneur et receveur 

Il est beaucoup de receveurs éven­
tuels. Il est bien peu de donneurs car 
il faut certaines conditions : cœur 
sain, absence d'infection, de can­
cer, de maladie métabolique grave ... 
Dans une vi1le comme Le Cap, il a 
fallu plus de 15 jours pour en repé­
rer un. S'il est peu probable qu'on 
aboutisse à la formation d'élevage 
,le donneurs (et si cette hypothèse 
se r éalisait, ce trafic ne serait que 
la traduction spectaculaire de théo-· 
ries et de choix débordant large­
ment Je cadr.e de la santé : par exem­
ple les Nazis ... ), il est par contre 
beaucouri plus évident qu'il est im­
pensable de pouvoir par cette mé­
thode greffer plus du 1/100 ou du 
1/1000 des malades év.entucllcment 
g~·effables. Dans l'immédiat, et tant 
que la méthode n'est pas au point, 
on peut se contenter de demander 
à des volonlaires de se prêter i1 l'ex­
périence. Mais si la technique chi­
J"urgicale et immunologique devient 
réellement efficace, sur quels cri­
tèr.es choisira-t-on l'infime minorité 
q11c l'on prolongera ? Lu greffe du 
cœur humain sur l'homme ne sau­
rait à aucun stade devenir une thé­
rapeutique commune aux cardiaques. 
Seul.s qup,lques privilégiés pourront 
<m bénéficier. Celle conception n'est 
évidemment pas la nôtre. 

11 csl mensonger et 1icandaleux de 
parler ,le « greffe tic la vie » el de 
donn,~r espoir i1 iles millitmil de mn­
ladcs q11a111] on sait que jam~is on 
ne pourra ]c1, soiµ:ncr par cette 
111{,thotlc. 
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Les greffes non humaine$ 

Très différent est le problème des 
greffes synthétiques. On peut en ef­
fet, très bien envisager la création 
de races ,!'animaux comparables à 
l'homme sur le plan car1liaque que 
l'on élèverait pour servir de don­
neurs. De teUes recherches sont mal­
heur.eusement fort peu avancées et 
tout au plus, au stalle de vœux pieux. 
De même ,les greffes synlhétique& en 
matière plastique pourraient être uti­
lisées. Là aussi on se henrte à ,les 
goulots techniques trr.s compliqués. 

Le choix 

Nous avons vu que sur un plan 
moral les greffe& cardiaques humai­
nes sont à rejeter. Il faut également 
envisager l.e point de vue économi­
que. De telles opérations coûtent 
très cher. Elles nécessitent la mobi­
lisation constante d'un personnel mé­
dical et sanitaire nombreux et com­
pétent. Dév.elopper un tel type de 
médecine revient à investir des som­
mes très importantes dans ce secteur 
an détriment d'autres. 

Il n'est évidemm.ent pas question 
en théorie de refuser de soigner des 
gens parce que cela coûte cher, mais 
en pratique on 1loit trancher. 

Dans quel système de soins s'in­
sèrent de telles opérations, réservées 
par leur nature même à une infime 
minorité ? Quelle prévention des af­
fections cardiaqùes par exempl.e est 
menée parallèlement, ou contradic­
toirement ? Il est caricatural que ce 
soit en Afrique du Sud, où 90 % de 
la population est parquée dans d'im­
mondes réserves dans 1m lamentable 
état sanitaire que soit pratiquée cet­
te médecine de riches. 

Au cœur du débat 

Soigner un malade c'est certes gué­
rir ]'affection dont il souffre, c'est 
surtout essay.er de prévenir. Le sys­
tème actuel est caractérisé par la 
multiplication des actes de soins, 
cependant que la prévention demeu­
re systématiquement mise de côté. 
C'est qu'il .est beaucoup plus spec­
taculaire de guérir que d'empêcher 
la maladie. C'est qu'il est beaucoup 
plus facile de faire pratiquer des ac­
tes médicaux isolés - et même s'ils 
sont «trop» nornbr.eux - que d'en­
visager la mise en application d'un 
vrai plan ile couverture sanitaire. 
C'est qu'à travers la sauté, tout le 
mode de consommation que nous 
impose la société capitaliste se trou­
ve remis ~n question : le logement, 
le1, transports, le bruit, les conditions 
de travail, les loisirs, etc. 

La campagne ,le presse, l'agitation 
1léployéc autour Ile ces interventions 
confinent à lu mystilication, car en 
,~nfermant le problème ,Jans ses ter• 
mes tcc·hniqucs et moraux, on cau­
tionne de fuit l'utilisation politique 
qui en est d~duitt,. rJ 
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□ Conseil national des 30 et 31 mars 

Le P.S.U. 
et les luttes sociales 

·L es difficultés rencontrées par les 
· travailleurs dans la socié té capi­

taliste se sont accrues brusque­
ment e t risquent de devenir encore 
plus réc11es tout au long de l 'année 

· 1968. Alors que Je néo-capitalisme 
en phase de croissance pouvait e t de­
vait organiser une certa4ie augmen­
tation des r essources matérielles des 
masses, on constate que dès qu' un ra­
lentissement de la conjoncture et_ une 
amplüieation de la concurrence ap­
paraissent, les salariés en supportent 
immédiatement les conséquences. La 
hausse des prix et la stagnation des 
rémunérations réelles se produisent 
au moment où il y a une augmcn-
1 ation du . chômage. 

Daris ces conditions, il attrait e té 
logique que le gouvernement e t le 
patronat veuillent bien examiner 
avec les r eprésentants de·s travail­
leurs quelles sont les causes . de la 
sil.ua tion actuelle ef les solutions qui 
pe uvent y être apportées. Ils s'y sont 
refusés e t ne consentent qu'à discu­
ter de l'indemnisation « des chô­
meurs partiels ». 

De même, au niveau de l'entrepri• 
se, aucune réponse n'est apportée 
aux salariés lorsqu' ils dem andent à 
avoir des garanties pour l'exercice 
des droits syndicaux et sur l'avenir 
de leur situation. 

Dans ces circonstances, le C.P.N. 
a jugé r1u' il é1.ai1 indispensable de 
donne1· au premier semestre 1968 la 
priorité à la pa rticipation du Parti 
aux luttes sociales : pour organiser 
celle action iJ décide de tenir les 
30 et 3'1 mars un conseil n ational 
qui sera cnuercm ent consacré à 
l'analyse de la situation, à la défini-
1 ion ,les propositions du P arti et au 
développement de sa campagne. 

* ** 
Pour orclonner les travaux du Con­

f<Cil il est 1lécidé de choisir deux 
thèmes centraux qui sont d'ailleurs 
liés é troitement C.Jltre e ux : ]a recon­
quête du plein emploi et les possi­
bilités de conjonction du P .S.U. avec 
les actions syndicales. 

I ,e plein emploi 

Quatre dossiers. devront être pré­
sentés. 

a) Analyse d e la situation actuel­
l,, : 

La remontée d ~1 chômage n'est pas 
un phénomèn e conjoncture] comme 
e n 1953, elle est la conséquence des 
difficultés aclue1les du capitalisme : 
choix «lu Marché commun, affronte­
ment e ntre c·apitalisrues nationaux, 

concentrations et fusions, politique 
des plans de stabilis_ation en fonc• 
tion des problèmes monétaires. 

Qui supporte le chômage total el 
partiel ? Comment se manifeste la 
dégradation des conditions d'emploi, 
de qu•alification è t de durée du tra­
vail, quelles· sont les perspectives 
d'ici 1970, d'ici 1985 ? 

b) Pour une politique du plein 
emploi : 

Dans l'immédiat : à que1les r even­
dications faut-il donner la priorité 
pour réduire le chômage (relèvement 
du pouvoir d'achat, salaires cl rému­
nérations de la fonction publique), 
et pour accroître les garanties contre 
les licenciements ? 

A l'avenir : quelles seraient les 
conditions d'un maintien permanent 
du plein emploi : planification in­
dustrielJe e t finanéière, contrôle des 
ressources nationales, contrôle par 
les travailleurs de l'exécution du 
plan par les entreprises, planifica­
tion et moyens d'action régionaux, 
politique des revenus ? 

Maîtrise des relations économiques 
extérieures et concertation avec d'au­
tres pays étrange rs. Garanties contre 
les fluctuations extérieur es e t les 
réactions ·des capitalismes étrangers, 
organisation monétaire mondiale. 

c) Pour 1me législation de l'em­
ploi : 

IL faut définir une législa tion gé­
nérillc garantissant Je drnit des tra­
vailleurs face a ux chnn gcmcnls, aux 
mutat ions, aux reconversions, aux 
concentrations et aux fusions, c l 
Jeurs répercussions sur les rémuné­
ra tions, la qualification, le logement, 
e tc. 

Des exigences particulièr es pour 

- les j eunes de 15 à 18 ans, 
les femmes, 

les cadres, 
les tr availleurs de plus de 45 

ans, 

les travail.leurs de l'agr iculture 
et du monde rural. 

Pour ces différentes catégories, le 
P.S.U. devrait élaborer des proposi­
tions législa tives e t réglem entaires. 

d ) Les conditions réelles d e vie e t 
d'emploi d es travailleurs doivent 
être également resiwées dans le ca­
dre de leur région. 

Des études e t des proposi tions par­
ticulièr es doivent être faites pour 
plusieurs régions où des problèmes 
graves se posent e t où le P.S.U. est 
en mesure de provoquer une réfle­
x ion collective. Il est proposé clc te­
nir des réunions préalables 1lans au 
moins qualre régions : 

_ la Lorraine (reconversion indus• 

triclle) ; 

_ Ja Région Parisienne (consé­
quences de la déc~n~r?lisati~n. et de 
l'évolution des act1v1tes tert1ai.res) 

- l'Ouest (l'industrialisation et 
l'avenir des jeunes dù monde rural) 

- la reg10n Rhône-Alpes (compé­
tition internationale, liaison avec les 
luttes sociales en Italie, et ceci en 
collaboration avec l es fédérations 
correspondantes du P.S.I.U.P.) • 

Ces réunions devraient concrétiser 
nos propositions en cc qu.i concerne 
les moyens d'action à donner aux 
régions et, d'une manière plus géné­
rale, notre conception des institu· 
tions régionales. 

Perspectives ouvertes 

L'aggravation du chômage, la sta• 
gnation des salaires entraînent : 

a) D'une ·part, ,me réaction du 
mouvement syndical. 

Des grèves d'ensemble à courte 
durée aux grèves partieJlcs, d'une 
plate-forme minimale défensive aux 
actions politiques 0utte contre l es 
pouvoirs spéciaux), l e mouvement 
syndical oscille sans cesse. Mais deux 
problèmes sont maintenant posés 
clairement 

- Est-il possible, pour le mouve­
ment syndical, en conjoncl ion avec 

les forces socia.Jistes, d'entreprendre 
des actions offensives, et couunent ? 

-' Il faut un débouché politique 
aux luttes corporatives, mais lequel ? 
et à quel niveau ? 

b) D'autre part, un niveau de 
conscience plus aigu d es travailleurs 
dans les entrepri.rns concernant la li­
mite de leur contestation ,~t leurs , 
conditions d e travail. 

- Le pouvoir patronal c11l abso­
lu, intangible dans l'entrepri;ie, toi1t 
effort pour le contester se heurte à 
une réponse répressive (licenciement 
des délégués, discrimination à l'égard 
des militants syndicaux). Comment 
dans le contexte actud les s'alarir11 
peuvent le r~ m ettrc en eaw1.-· "! 

- Les conditions rie- travail sf~ 

sont nettem ent détériorées en fonc­
tion même du chômage partic1 et rie 
la menace constante des 'lic-endc­
ments. Des grèves comme celle de la 
Rhodiaceta ont posé le problèmf", 
comment y 1·épondre ? Les revendi­
cations qualitatives sont-elles pos­
sibles malgré la division :-iyudir.ale ? 

Le rôle clu Consei.l National va 
être de ré pond rc av,~c prrcision à 
ces questions. 

Ce sera la contribution du P.S.U. 
anx luttes actuclles d es salariés, et 
la raison d e sa présence sur les lieux 
de travail pour ses sections et grou­
pes d'entreprises. 

(Résolution votée à 
moins ,.:,_ne abstention.) 

l'unanimité 
D 

1 1 Communiqué de la commission de 
travail du Parti Communiste et du 
P.$ .U. sur le programme commun 

U ne c~mmission ~e travail, comprenant des représentants du Parti Com• 

mum.ste Français et du Parti Socialiste Unifié, a ten1t plusieurs réu­

nions d epuis octobre 1967 en vue d'examiner ce que d evrait être un 
programme d'action e t d e go1ivernenie1•t co,1•11,u,• · t t l f • • • • a ou <>s es orces Olt· 

vrières et démocratiq1tes. 

,. Les discussions ont fait ressortir, en mêrne temps que d es divergences, 

d in~portants points d'c~ccord portant sur la nécessité de profondes transfor• 

mat1.~1i.s dans les clomames politique, économique et social par des réformes 
hardies et portant srir la satisfaction des r-•e,,d;cat · · z d r · • ~ u • • ions soc,a es, ans inte-
rêt d es masses laborienses e t du pays. · 

La commision e.~time <'JlLC le program,,•e co d l h c1o· . . , • mmun e a gauc e lt 
avoir un contenu social et economic1ue avm,cé · d · , q1u oit nota,ripient compor• 
ter des reformes contre la mainmise d e s grande . · 't • • z· l 

. • ' S socie es capita istes sur a 
vie dti puys et des mesurcis suscentibles d , b · · · ,- e nser toutes manœuvres iven• 
tu.elles dti grand C<LJJit.al contre l' apnliccition d - ,. IL progrcim11w. 

l.,ci commissi01i v,i 1wurs1ûvre ses trcivau.x avec l' ,. . "/ 1 "b 
, l' · lab · • · ou 1ecti c c co11tri uer 
a c oratwn d1t progrcim.11w cohércrit ca1Jabl d bl 
f l 

. . , . . , e e r<JSS(Jtn er tout<'.1 l~ 
orces 11op1i mres, afui d en fuur avec Le rétri . ll" z. . . l • 0 llu> gau utc• e t, la clomi,,aiion 

c c.~ monopo <!s, 11011,r 1ms.~l'r ci 1tne d émocrati,, li • • . , . . 
l 

· l . . · ""· · it.lltiq,w q,u s 11ucrit dan.• 
a perspective c 1t social1.~11u:. 
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0 Résolution politique 

Propositions 
pour la gauche 

S 
ur le plan parlementaire, le 
régiéne gaulliste a fini l'année 
1967 mieux qu'il ne l'avait 

commencée. L'appui des amis de M. 
Giscard d'Estaing et d'une partie 
de ceux de MM. Lecanuet .et Duha­
tnel, lui a assuré une majorité par­
lementaire courte mais suffisante. Cc 
n'est donc pas au sein du seul Par­
lement que p.eul se développer l'ac­
tion capable d'ouvrir enfin la suc­
cession du gaullisme. 

Dans le pays, en revanche, la po­
litique de la V• République déve­
loppe ses r ésultats désastreux· : aug­
mentation r apid.e du chômage, ralen­
lissemenl de la production indus­
trie lJc, stagnation de la construction, 
crise profonde de l'université, ralen­
tissement de l'effort nat..ional d'inves­
fr::semcnt .et de recherche, affaihHs­
semenl de l a compétitivité de notre 
économie, e t maintenant, baisse du 
pouvoir d'achat. Les perspecti.ves 
dressées pour 1968 ne laissent atten­
rl re aucune amélioration sérieuse. Le 
remplacement de ce régime est donc 
urgent. II ne sera possible que par 
un combat commun de toutes les 
forces ,Je gauche, politiques et syn­
f]icalcs notamment. 

Le ilé veloppcmcot d ' un tel com­
bat, dans l 'ensemble du pays et pas 
seulement au Par]emeot, suppose une 
pratir1ue politique comm11.ue, e t par 
conséquent un programme commun. 
Mais Je proi:,rramme ne serait qu'un 
document vain s'il n'.engagcait pas 
l'ensemble ,les forces de la gauche 
da11s iles luttes quotidiennes menées 
au n om ,l'objccLifs convergents. 

La crise monétaire mondial.e m e­
nace e t conduit tous les pays à dé­
finir lcur politique économique à 
partir ile leurs re1ations extérieures. 
L'utilisa i ion par le& Etals-Unis de 
moyens militaires d'une viol.ence 
croissante pour imposer 1eu.r domi­
nation montre aussi que Je capita­
lisme est de plus en plus contesté 
car il n'est pas capable d'assurer 
dans le monde I.e progrès et la paix. 
C'e&t par rapport à celle situation 
que se définissent les orientatio~1s 
politiques proposées aux Français. 

La première est celle ,]u général 
de Gaulle. Coutestant ]a ,IominaLiou 
américaine mais non le capi1a]isrue, 
il applique une politique simple, qui 
est l'auaquc permanente des Etats­
Unis sur Lous les fronts. Après avoir 
cru pendant quelques années qu.c 
l'instrument principal de cette poli­
tique serait une force nucléaire de 
dissuasion, de Gaulle s'est aperçu 

à la fois qu'il n'en avait pas les 
moy.ens, et qu'il disposait d'une au­
tre force de frappe bien plus effi­
cace : Je franc. Mais en régime ca­
pitalis te, le prix d'une offensive mo­
nétaire extérieure .est une politique 
de déflation et de chômage. Cc prix 
a é té clélibérément payé par le gou­
vernement. Il est inacceptable par 
les Français. 

Une seconde orientation est pro­
posée par les centristes et par la 
majorité de la F.G.D.S. Elle consiste 
à reproduire au niveau européen les 
formes de développement économi­
que qui ont semblé donner satisfac­
tion dans chacun de nos pays entre 
1945 et 1960. Grâce à u.ne grande in­
terdépendance 1::ntre l'Etat .et les 
entreprises privées, à une forte au­
tonomie monétaire de chaque Etat 
cl au régulateur international incon­
testé qu'était le dollar, nos diHé­
renls pays ont. pu assurer une rapi-_ 
de croissance e t le plein emploi. Au­
jourd'hui l'augmentation de la tail­
le des firmes el le retour à ]a con­
currence ont brisé ce mécanisme. 
Pour se protéger contre un système 
international en crise, les Etats d'Eu­
rope provoquent tous la déflation 
et le chômage chez eux. Il est dès 
lo rs Lc ntaut ,le cliœ : « Faisons un 
gouvernement européen fort, et pro­
tégeons nos industries cl. nos mou­
vements ile capitaux. Cela pe rme t­
trait tlc réaliser l e plein emploi en 
Europe au prix ,l'un peu ,l' iuflation, 
voiœ ile quelques rlévaluatious. » 

Celle stratégie n'est pas autre cho­
se qu'un re plâtrage du capitalisme au 
niveau européen. Elle ne répondrait 
pas aux n écessités actuelles qui con·­
sistent surtout à assurer le finan­
cement d'équipements e t de servi- _ 
ces collectifs en constante .expansion 
cl à ·ouvrir la voie à la •démocratie 
économique par l'extension des pou­
voirs synclicaux. Mais surtout les 
Etats-Unis ont beaucoup trop be­
soin de profiter des débouchés cl de 
]a main-d'œuvr.e relativement peu 
ch ère qu'~ffrc l'Europe à leurs en­
treprises pour jamais accepter que 
se fasse une telle politique. 

On voit aussi apparaître que les 
ilifficu1tés du capitalisme mon<lial 
appellent flcs solutiomi socialist~s. 
La politique de ]~ gauch~ ~~a~ça1se 
ne trouvera assez cl homogene1tc pour 
êl re exprimée dans un programme 
commun que si elle s'oriente ver& 
l'étlificatiou d'une Europe socialislc 
flésengagée. C'est la troisième oricn-
1 a I ion possible, et c'est la seule ca­
pable de rassembler la gauche. 

Cette politique suppose : 

1 ° Le non-renouvellement clu Pac­
te atlantique par la France, de ma­
mcrc à créer en Europe un v.crron 
diplomatique interdisant le retour 
à l'aùantisme après de Gau1le. · 

2° Le développement des points 
d'appui nationaux d'une politique 
économique planifiée, que ces 
moyens servent à l'exécution d'une 
planification faite d'abord ilu ni­
veau national, ou bien, plus tard, au 
niveau européen. Cela vise l'exten­
sion et Ja transformation des sec­
teurs publics, Je développement des 
pouvoirs syndicaux et des négocia­
tions collectives, la participation 
·syndicaJ.e au contrôle d'exécution du 
Plan, ]a réorganisation des échanges 
é>conomiques internationaux, en mê­
me temps qu'une priorité absolue à 
l'éducation et à la recherche. 

3° La .définition d'une politique 
monétaire nationale et international.e 
de la gauche. Ce point est aujour­
d'hui décisif car il s'agit du secteur 
Je plus mal connu, du champ de ba­
taille essentiel et de celui où de­
vront être prises les décisions les 
plus urgentes. Cetlc politique devra 
comporter le r.efus <lu dollar comme 
moyen de paiement international el 
le remplacement progressif de l'or 
par des moyens dt; paiement stricte­
ment réservés aux paiements entre 
Etats, émJs par · des institutions char­
gées d'effectuer les réglements multi­
latéramc. Un.e telle institution pourra 
être créée en Europe. Elle devra être 
gérée conformément aux orientations 
des planifications natiqaales et com­
munautaires. 

Le Parti Socialiste Unifié souhai­
te que l'ensemble des forces de_ la 
gauche française étudie cc problè­
me pour aboutir à une proposition 
co1mnunc. 

4° L'examen de toute demande 
d'adhésion à la communauté euro­
péenne .en fonction de l'accord 'de 
l'Etat demandeur sur les orientations 
définies ci-dessus, et notamment la 
rupture de la solidarité monétaire 
avec les Etals-Unis. 

C'est. seulement dans le cadre 
,l'une telle politique dont les aspects 
internationaux et intérieurs doivent 
ê tre cohérents, que la gauche socia­
lis te français.e trouvera son unité, 
que ses contacts internationaux pour­
ro1H se ,lévclopper sur la hase de 
proposit..ions précises, que l'ensem­
ble des luttes sociales pourra être 
coordonné autour des grancl.es orien­
tations rlu programme de ln gauche 
e t que notamment la France pourra 
retrouver le plein emploi sans revi­
gorer pour autant un capitalisme dé­
j:1 en crise. D 

• Résolution votée par 35 voix pour, 17 . 
contre et 4 ohstentions. Lu résolution 
présentée par Gérard Denecker el André 
Garnier, nu nom tle lu minorité, sern 
intégralement 1mhliée dans le prochuin 
numéro du Courrier du P .S.ll. 

Tribune 
Socialiste 
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Tribune Socialiste, 54, bd 

Garibaldi, Paris-15•. 
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□ Tribune Socialiste 

Des milliers de nouveaux lecteurs 

L e Comité Politique National a consacré une partie importante de ses 
travaux aux problèmes de « Tribune Socialiste ». 

· Nous exlrayous <le la résolutiou votée à l'unanimité le passage 
suivant : 

« Tribune Socialiste» n'a eu jusqu'ici comme ressources que celles qui 
provenaient des abonnements de ses lecteurs et des subventions du, parti. 
· Il est indispensable que la progression de la diffusion soit d'une impor­
tance suffisante pour que I'équilibre du journal soit définitivement assuré. 

Le C.P.N. appelle toutes les fédérations e·t sections à prendre toutes les 
initiatives nécessaires pour que l'objectif de 5 000 abonnés nouveau,x au 
prix réduit qui a été fixé soit atteint d'ici le 28 février . C'est une tâche pri­
mordiale et une tâche qui concerne tout le parti. 

La vente militante reprend depuis quelques moi.s dans des proportions 
non n'égligeables. L'expérience semble prouver que la vente azi porte à porte 
est la plus rentable à la fois sur le plan de la vente et sur le plan politique. 

La di/ f zision en kiosque _et son implantation seront revues' avec le con­
cours des fédérations et des sections, d'ici le printemps 68. 

Ainsi l'organisation politique la plus responsable du parti, vient confir­
mer ce que nous disions ici-même, il y a deux semaines. 

Une vérita;ble bataille est maintënant engagée, pour faire franchir à 
« Tribune Sodaliste » un nouveau pas. 

De toutes parts des encouragements nous parviennent. Lettres <le fidèles 
leéteurs. Lettres aussi <le sympathisants récents qui se sont pris <l'une vive 
amitié pour notre journal. 

Un exemple réconfortant nous vient <le Saint-Egreve, dans l'Isère, ou 
la section <lu P.S.U. a abonné dix sympathisants pour six mois. Si pareille 
action se multipliait à travers toute la France, il ne fait nul doute que nous 
atteindrions rapidement les objectifs fixés, et sans cloute les dépasserions 
nous. 

Que chacun se sente conce,rné et mobilisé. Que chacun cherche son nou-
vel abonné. D'avance merci. D 

D Courrier 
du P.S.U. 

Le deuxième numéro du Courrier ,lu 
P.S.U. vient de paraître. 

Celle publicnlion est réservée uux adhé­
rents du pnrli. C'est un mensuel. li com­
prend Jcs directives des orgnnismcs nn• 
tionaux, les informations internes sur lu 
vie du parti, les rclutions d'expériences, 
des tribunes libres, des débats cl des ar­
ticles de réflexions. 

Aux sommaires des deux premiers nu­
méros on trouve : les résolutions internes 
des comités politiques nntionnux de sep­
tembre 1967 cl novembre 1967, un compte 
rendu des débats, ln présentation des or­
ganismes responsables du parti : bureau 
national, comité politique national, corn• 
missions, des tribunes libres et un texte 
sur ·une expérience d'une fédérntion : ~yn­
dicalisme cl politique. 

Le troisième numéro qui sera publié 
fin jnnvier 1968 comportcrn un compte rcn. 
du du C.P.N. des 13 et 14 jnnvier, un 
texte sur l'infonnntion, ln suite de ln pré• 
sentution des organismes responsables. 
ABONNEMENT (jusqu'au 31 jan-

vier _1968) .. . .. . . . .. .. . .. . . . .. 10 
(à partir du 1" février 1968) . . 15 

PRIX DU NUMERO (jusqu'au 31 
janvier 1968) . .. , ........... ,,. 

F 
F 

(à partir du 1" février 1968) . . 
Règlement : T.S., C.C.P. Paris 58 

□ OPTION SANTE 

2 F 
2,50 F 
26 65. 

Duns le cadre d'une organisation socialis­
te de ln médecine, le problème de lu dis, 
tribution des soins se pose dans des termes 
économiques, politiques et sociaux. L'exer­
cice des soins, traditionnellement réservé 

au corps médical, tend à s'élargir el né­
cessite ln participntion de plus en plus 
nombreuse de personnes non-médecins. Ln 
remise en question de l'acte médical, de 
l'éc1aipe snn.irnire, se pose nu premier 
c:hef. C'est pour permettre ln confrontation 
de tous ceux qui pur leurs activités 11rofes. 
sionnclle, sociale 011 politique, intervicn. 
ncnt duns l'exercice snniluirc, qu'n été créée 
ln revue « Option Sunté 1>. Son prochnin 
numéro scrn centré sur cette notion d'équi­
pe médicale. 

J ournul de confrontation et en même 
temps journal militnnt, « Option Santé '>, 
u besoin de ln pnrticipntion de tous ceux 
cru'intércssc l'élnborntion d'une politique 
sanitnire socialiste et efficace. 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
M. Max Lucas, résidence du Bois des Ro, 
ches, appartement 17-2-13, 91 - St-Michcl­
sur-Orge. 

Abonnement 1 nn : 20 F. Soutien : 50 F. 
C.C.P. Max Lucas 19-563-39 Paris. 

D Résolutions 
du CPN 

Indépendamment des deux résolu­
tions que nous publions dans ce nu­
méro, le Comité Politique National a 
voté à. l'unanimité deux autres mo­
tions concernant la formation clans le 
parti et Tribune Socialiste. 

Ces mot.ions seront intégra:Iement 
publiées dans le prochain numéro 
du Courrier <lu P.S.U. 

D Rencontre PSU 
MAPAM 
israélien 

Dans le cadre d~s relations régu­
lières établies entre nos deux partis, 
Marc Heurgon et Manuel Brid.ier ont 
reçu au siège du P.S.U., le vendredi 
12 janvier, Simha Flapan. La conver­
M.A.P.A.M. en Europe. La conver­
sation a porté sur l'évolution de la 
situation au Moyen-Orient et sur la 
préparation de la Conférence <le la 
Méditerranée. 

.-. Simha Flapan a fait part à nos ca­
marades clu désir <le son parti <le re­
cevoir en Israël' une délégation du 
P.S.U. à l'occasion du Congrès du 
M.A.P.A.M., en mars prochain. 

D Asse~blée 
générale des 
secrétaires 
fédéraux 

Le Bureau national souhaite inau­
gurer une nouvelle méthode de 
trav·ail en réunissant autour de lui 
au cours <le deux journées, les same­
di 3 et dimanche 4 février, les res­
ponsables <le toutes les fédérations 
clu parti. Le contact direct qui s'éta­
blira ainsi permettra de confronter 
les problèmes qui se posent ici et 
là, <le mieux préparer en commun 
le Conseil National des 30 et 31 mars. 

Ordre du jour : samedi 3 (16 h) : 
ouverture de l'assemblée par Michel 
Rocard, secrétaire national. Proh-lè­
mes <l'organisation du parti. - Di­
manche 4 (9 h) : Préparation <lu 
Conseil National. 

0 G.E.R.M.M. 
JOURNEE NATIONALE DU GROUPE­

MENT D'ETUDES ET DE RECHERCHES 

POUR UNE MEDECINE MODERNE 

Dimanche 28 junvicr 1968 
Hôtel clu Pnlnis d'Orsay, 9, quui Anutole­

Fruncc . PARIS 7' 
10 h « Les médecins sont-il,, sellls 

resJJ011sables de la sarrté > dis-
cussion (Dr Vincent). · 

12 h « L'économie médicale, la sécu. 
rité so.cialc et la médecfne > 
(Dr Bosquet). 

14 h 30 : Discussion. 
15 h 30 : « Recherche d'll11e mélhode cl'é­

mde ,les strllclllrcs des 1,ro/es­
sions s11nit11ires >. 

• Sont cordiulcmcnt invités ù participer 
nux cléhats les membres des professions 
sanitnircs, les militnnts sociaux et les 
militants politiques intéressés. 

• Inscriptions an G.E.R.M.M., 5, plure du 
Panthéon, PARIS 5'. 

tribune socialiste 

D Première 
Contribution 

Au cours de la session des 13 et 
14 janvier, les membres du C.P.N. 
ont effectué un premier versement 
pour « le Bateau pour le Vietnam ». 
La somme de 80 000 anciens francs 
a été recueillie. 

1 1 Calendrier 

Vendredi 19 janvier • Clermont­
Ferrand. - Meeting de la fédération 
du Puy-de-Dôme, avec la participa­
tion de· Michel Roc.ard, secrétaire 
national. 

Samedi 20 janvier - Mulhouse. -
Réunion fédérale du Haut-Rhin, 
avec la participation de Jacques Mal­
terre. 

Jarny (Meurthe - et - Moselle), 
17 h 30. Réunion débat autour <le 
Pierre Marchi sur le problème des 
nationalisations. A 21 h, réunion des 
adhérents .P.S.U. du Bassin de Briey. 

Saint-Denis, 21 h, réunion sur les 
problèmes <le l'enseignement avec 
Robert Chapuis. 

Dimanche 21 jarwier - Ermont­
·Eaubonne. - Réunion de reprise de 
cartes· avec Marc Heurgon. 

Jeudi 25 janvier - Bruay-en-Artois. 
- Réunion autour <le J aeques Mal­
terre. 

Michel Rocard, secrétaire national, 
se rendra dans la fédération de 
l'Hérault les jeudi 25 et vendredi 26 
janvier. Robert Chapuis, membre du 
bureau national, sera dans la fédéra­
tion des Basses-Pyrénées, les samedi 
27 et dimanche 28 janvier. 

D Petite annonce 
Collnborutcur du journal cherche ù louer 

2 pièces, cuisine, rive gauche. Loyer : 400 
ù 1iSO francs environ. 

Ecrire Tribune Socfolüte, 81, rue Mn• 
demoiselle, Paris 15'. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

.... ... .. ··············· .... 
..... ···· ··· ····· ··· ·· ···· 
......... ······· ·········· 

...... .. ..... .. ·········· ·········· 
Profession . . . .......• , • , • , ••• , , , , , 

déclare vouloir adhérer au Parti 
Sociuliste Unifié et demande ù ê1re 
mis en contact avec lu section la 
plus proche. 

<BllllctÏI& ,i retourner au iiègc du 
PSU, Hl, rue Mademoiielle, Pari,.JS•) 
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□ Livres 

La parole est à Cuba 
André Laude 

P 
rofitant de son séjour à Cuba, 
l'été dernier, Maurice Nadeau 
a collecté la matière d'un gros 

numéro des L ettres nouvelles qui 
vient de paraître. · 

Cuba pour nous c'est .une mytho­
logie. Une fois prononcé le mot 
« rcvolucion » on a l'impression 
d'avoir tout dit. Pourtant, une révo­
lution ne saurait être réduite à un 
schéma folklorique ; une révolution 
- c'est un truisme - est un proces­
sus complexe, difficile, qui conccn1e 
à la fois le politique, le social, l'éco­
nomique e l Je culturel. Elle sous­
ent.cncl transformation des réalités 
concrètes, mais aussi métamorphose 
des esprits, des consciences. Chacun 
sait qu'il est plus facile de transfor­
mer à coups de bulldozers, au nom 
du socialisme, un paysage que d'im­
poser dans les têtes les idées nouvel­
les après avoir tué les anciennes, 
compte tenu du fait que les ancien­
nes idées ne sont pas forcément tou­
tes condamnables, certaines pouvant 
aider à l 'élaboration de « l 'homme 
nouvea u ». Anu·ement dit, il est pa1.:­
ticulièrement intéressant, pour ne 
pas dire plus, de savoir ce qui s'écri t 
ù Cuba, de savoir cc que pensent les 
intcJlcctuels cubains intégrés au com­
bat révolutionnaire. En ce sens, le 
cahie r établi pur Nndeau a valeur à 
plus d'un titre. Il nous révèle 11nc 
li llérn t ure passionnante en soi, e u 
égard aux tn Hlitions, à la créativité 
intcn e du pe uple de ]'île, une litté­
rature peu eonuue chez nou ; il 
nous permet de découvrir "les cbc-
111ins suivis par une j eune littéra~urc 
confrontée aux problèmes multiple8 
et complexe,; que pose la révolution 
socialiste. 

Par-delà la localisation du phéno-
111è11e, il est certain que nombre des 
interrogations, des angoisses, des 
qur~stions et des réponses formu lécs 
par les iotcllcctue]s de Cuba révolu­
tionnaire, nous concernent directe­
ment, cl que nous ne saurions ]es 
ignorer, nous qui combattons pour 
l'avènement tlu socialisme en France, 
et plus largement en Eurnpc. 

A partir 
de la bâtardise 

A ce titre, l'essai de Roberto Fcr­
nandez Retamar « les intellectuels et 
la révolution » constitue l'axe de ce 
numéro. 

Tout au long de ces pages où con­
naissance historique et puissance de 
réflexion se marient souverainement, 
Retamar, à partir du bilan rles gé­
nérations précédentes, pose l'inAis-

tante question « Qu'est-ce qu'un 
intellectuel révolutionnaire, poète, 
romancier, essayiste, etc. ? » Sans 
prétendre pouvoir apporter de ré­
ponse définitive - il n 'en existe cer­
tainen1ent pas -, R etamar apporte 
quelques éléments d'éclaircissement. 
Tâche d'autant plus difficile que 
l'intellectuel cubain révolutionnaire 
assume une situation inconfortable : 
héritier d'une culture au sein de 
laquelle sont fondus des éléments 
positifs et des éléments négatifs, qu'il 
s'agit de départager à la lumière des 
temps présents, de leur signification 
el de leurs exigences, il est l e citoyen 
d'un pays sous-développé où triom­
phait jusqu'à une date r écente, 
l'analphabétisme. Intellectuel, il a le 
plus souvent été nourri de culture 
occidentale et fasciné par les expres­
sions dites de l'avant-garde. C'est à 
partir de cc terreau contradictoire 
qu'il doit travailler, dégager une 
culture neuve qui soit absoluruent 
liée aux objeçtifs de la révolution. 

Comme pour la Russie soviétique, 
il y a eu à Cuba, à un moment don­
né un « réalisme socialiste ». Il n'a 
fort heureusement pas vécu grâce à 
l'intervention des nouvelles généra­
tions inteJJectuelles qui ont étranglé 
ces ten tatives n éfastes. Du long 
texte de Rctmuar se <légagc une idée 
essentielle : « il ne suffit pus d'adhé­
rer verbalement :1 ln révolution pour 
ê tre un i111cllcctucl révolutionnaire ... 
cet intcllccluc l est aussi obligé d'as­
sumer une position i11.tellect11ellc ré­
volutio111wire. C'est-à-dire qu'il dé­
gagera forcément les problèmes de la 
réalité et qu'il abordera ces prnblè­
urcs en révolutionnaire ... Mais ceci 
est le résultat d' un processus aussi 
intense et aussi violent que l'a été l a 
r évolution parmi nous». Autrement 
dit, il importe d'empêcher la créa­
tion d'une bureaucratie d'écrivains 
cl d'artistes. Il s'agit par la partici­
pation ]a plus intense, la plus pas­
sionnelle nu processus révolution­
naire, de dégager les nouvelles va­
leurs, les nouveaux rapports qu'il 
importera alors d'exprimer 11 travers 
des formes qui seront elles-mêmes les 
produits de cette participation. 

L'invention est révolutionnaire 

Toute pensée nouvelle appelle tlcs 
formes nouvelles. Il ne saurait être 
question de réc1:1pércr les formes du 
passé qui correspondant à des con• 
tenus morts, mais, à partir d'eJles, 
et de ln prise de conscience du nou­
veau contenu de l'époque, d'inven­
ter les formes aptes à exprimer la 
réalité en mouvement. Nous som­
mes loin de Jdanov. On ne ~•etonnc-

Nicolas Guillen 
poésie cubaine. 

à l'origine de la 

ra donc pas _de trouver peu de poè­
mes exaltant les directives du cc du 
P.C.C. Les poètes cubains, comme 
l es romanciers, les peintres, les ci­
néastes, ont su éviter les pièges d'une 
« culture nationale » telle que le 
marxisme officiel « stalinien » l'avait 
codifiée. Un poème n'est pas révolu­
tionnaire parce qn'il peint un ou­
vrier au travail. . Il l'est s'il nous 
ouvre à une réalité supérieure, s'il 
réintègre la fonction du travail ù la 
lutte pour ]'émancipation totale, 
pour ]a conqnêtc d'une « humnni• 
tudc », comme on dit « négritude », 
inconnue, puisque jamais vécue en 
société capitaliste. 

Seule, la confusion entre activité 
pratique et activité théorique peut 
donner naissance au véritable intel­
lectuel révolutionnaire : telle est la 
leçon de l'essai de Rctamar, l equel 
montre comment l 'absence de celle 
« pratique » a entraîné ]11 génération 
de J'entre-deux-révolutions, pour l 'es~ 
scntiel, sur les chemins du fonnn­
lismc, du mysticisme, de ]'évanes­
cence ... 

A Ju lumière de l'écrit de H.etumar 
on aborde, en meilleure posture; 
l'anthologie proprement dite. Si ln 
génération de la révolution prédo­
mine, les anciens ne sont pas absents. 
Deux grands noms : José Lczama Li­
ma et Virgilio Pincra, qui ont · plus 
de 50 ans, et dont les œuvrcs nml­
tiplcs expriment une vision absurde 
011 mystique du monde, profondé­
m ent enracinée dans la « cubanité », 
d'une indéniable grandeur dans la 
forme et le fond. Ils sont l'incarna­
tion d'une gènération qui n'a connu 
que l'atroce réalité des régimes clicta­
toriaux, une génération sans espoir 
révolutionnaire et qui s'acharne ù 
se sauver par la création. Parmi les 
noms de la génération de l'entre­
deux-révolutions nous retrouvons 
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ceux des poètes Eliseo Diego, ~ 
nourrit la nostalgie d'un passé nu• 
réel-mi-rêvé et embelli, Cinto Vitier 
qui anima la revue « Origenes ». 

Puis vient l'admirable floraison de 
la génération actuelle qu'on dirait do­
minée par les poètes : Anton Arru­
fat, Miguel Barnet. Pablo Armando 
Fernandez, Fayad )amis, Heberto 
Padilla, Roberto Fernandez Reta­
mar, Petro · Perez Sarduy, etc. Tous 
ces poèmes disent la réalité cubaine 
qui commence le l" janvier 1959, 
mélange d'ancien et de nouveau. 
L'amour, la mort, l'homme amou­
reux de la révolution mais aussi 
amoureux de ]'amour, de la danse, 
de la terre et des arbres, des fruits 
et des femmes, l'impatience, la rage 
de n'aller pas plus vite, tout un cha­
rivari d'étoiJcs, de plantes, de pas 
de danses, de larmes, de souvenirs, 
de soifs et de faims inassouvies. Poé­
sie concrète que les aventures for­
melJcs n'empêchent pas de coller 
aux données immédiates du réel. Il 
faudrait les citer tous. Chacun est 
unique. Ensemble, ils font un seul 
chant : Cuba vue instantanément 
sous· toutes ses fac~s comme dans le 
ron1an de Severo 5arduy, Gestes qui 
bouleversait la réalité traditionnelle. 

Du côté prosateurs, on retrouve 
. les noms connus de Edmundo Des­
noes, Guillermo Cabrera Infante 
dont on a pu lire en version fran­
çaise, Dans la paix comme dans la 
guerre, Nivaria Tejera dont person­
ne n'a oublié le bouleversant Ravin 
publié par Nadeau en 1958. Du côté 
théâtre, José Triana dont on a joué 
à Paris . avec succès « la nuit des 
assassi11.s », qui annonce une nouvel­
le dramaturgie cubaine à propos de 
laquelle Eduardo Manet nous livre 
quelques points de repères. 

Cc nmnéro riche s'enrichit encore 
d'un poème de Che Guevara à Fidel 
Castro qui prend aujom·cl'hui toute 
sa résonance, et de plusieurs con­
tributions d'intellectuels français, Mi­
chel Leiris, Georges Limbour et 
Dionys Mascolo, qui, en 35 pages, 
et sous le titre de « Cuba, premier 
territoire libre du. socialisme » se 
livre à. unP- sorte d'exploration socio­
logique, psychanalytique, poétique 
de 1a révolution cubaine. Le8 propo­
sitions de Mascolo sont ile nature 
à exciter l'esprit et ln réflexion du 
lecteur. Pat· ailleurs, elles ,wnt d'une 
lucidité et d'une intelligcu<'c dont 
on aurait tort de ne pas vouloir bé­
néficier. 

En résumé, un volume passionné. 
Une l ecture passionnante. Un numé­
ro à lire, toutes affaires cessantes. O 

• c Les [,cures NouvelleJ >, numéro spé­
cial de décembre 67-janvier 68 : c F.c:ri­
voins de Cuba >. 343 pagea. 

PAnTHEon 13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n . 

J'ai même rencontré du tziganas heureux 
(Youg.), V.O. 
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[] Octobre en question 

Cinquante ans de 
musique soviétique 
Bernard Sizaire 

A 
lors que dans ses premières 
années la Révolution soviétique 
trouvait dans le cinéma sa for­

me d'expression artistique parfaite, 
on pouvait penser que la musique 
constituerait parallèlement un moyen 
privilégié d'expression. La formida­
ble explosion musicale de la seconde " 
motitié du XIX• siècle n'étai t pas 
encore totalement retombée, alors 
que de jeunes et déjà célèbres musi­
ciens, comme Stravinski et Proko­
fiev annonçaient une fructueuse .gê­
n ération de compositeurs. 

classique, fidélité aux formes natio­
nales, tels sont les trois impératifs 
au nom desquels la création musi­
cale va piétiner en U.R.S.S. 

Les recherches de style et de lan­
gage sans lesquelles un art ne peut 
progresser seront abandonnées et 
dénoncées sous le nom de formalis­
me . 

L'art classique et la musique po• 
pulaire loin d'être les ferments de 
la nouveBe musique soviétique ser­
viront souvent de modèles figés à des 
pseudo-Moussorgski ou des néo­
Tchaïkovsky. 

A ses débuts la musique soviéti­
que, à l'instar de la peinture :et de la 
littérature, aborda avec enthousias­
me les techniques d'avant-garde, en 
maintenant et même en intensifiant 
ses liens avec les courants les plus 
modernistes d'Europe Occidentale. 
A part le « Pas d 'Acier » que Proko­
fiev composa hors de Russie (1925) ~ 
il subsis te p eu de choses des tenta­
tives destinées à exprimer, par des 
techniques nouveiles, le monde de la 
révolution industrielle et ' socialiste. 
De m ême qu'il condamna ces essais 
désorrlonnés et souvent contradictoi­
res, Lénine mit en garde contre toute 
tentai ive rl'offi cialisation de )'art : 

<< Nous sommes loin de préconi&er 
un système rigide ou de vouloir ré­
sowlrc Je problèm e par quelques rè­
glements. » 

Un néo-classicisme 
prolétarien 

Son successeur ne ]'entendait pas 
ainsi. Si d 'après Staline, 1a culture 
est prolétarienne par son contenu, 
cJIH scrn nationale pa r sa form e el 
devra 84; si tuer da ns ]a continuation 
des « traditions progrcsf<istcs de ]'art 
cla~siquc russe». 

C'est q ue les 11011veaux maîtres r]u 
Kremlin ont assigné à ]a culture so­
viétique un but précis : contribuer 
à ]'édifi cation ile la socié té commu-
11is tc en éduqua11t les bâtisseurs ac­
tifs e t conscients rie celle socié té. 
Le musicien sovié tique, comptable 
•~c . son . activité devant Je parti, par­
t1c1pe a coups de barres de m esure 
au combat commun. Chargé de s ti-
111u]er le peuple et ,J'eicprimer ses 
aspirai ions, il scande les temps forts 
ile 1a grande geste collective. La rnu­
s.iquc et les dicours officiels font un 
étrange pléonasme. 

Primauté du contenu par rapport 
à la forme, .respect de la tradition 

Enfin sous pré texte de fidélité aux 
formes nationales ]a musique sovié­
tique se mit à vivre délibérément à 
l'écart des bouleversements esthéti­
ques de l'Europe Occidentale. Cette 
politique d'autarcie culturelle, con­
traire aux vœ ux de Lénine qui sou­
ltai tait subordonner ]'élément cul­
turel n ational à son asp ect interna­
tional ou univ.erse], r eflè te la con­
l radfotion d'une U.R.S.S. déchirée 
entre la tentation de la révolution 
mondiale e t ]'éd ification du social is­
me .en un sen} pays. Il rlevenait iné­
vitable que le repliement auquel 
J'U.U.S.S. se contra ignait aboutit ù 
l 'exaltation clu patrio tisme culturel 
opposé au « cos111 opo lit is11w » de ]'art 
bourgeois. 

Aujourc1'hui, alors que dans Je 
111onde, le laugagc musical a connu 
une évolution accélérée, ou m esure 
mal les p rogrès accomplis de T ch aï­
kovsk y ù Chostakovi tch. On est na­
vré de constater rlans quel paradoxal 
académisme la musique sovié ti<1ue 
a sombré : musique savante folklo­
ri sée cl danse c1assique, marquant le 
pas, onl i11ust ré, sous prétexte d'au­
thenticité nationale, les formes mu­
sica l.es ou chorégraphiques de Ja 
gra r11lc bourgeoisie <le 1a fin du XIX•• 

1< i4~c.Je. 

Une fringale 
d'œuvres modernes 

Si sur le plan esthétique les ré­
sultats sont maigres, on a urait tort 
de CGnclurc ù un bilan général de 
fai1Iitc. En consirlérant la création 
artis tique colllJne un des élém ents 
de la politique du parti, les diri­
geants soviétiques faisaient un pari 
p]ausih]e clans la mesure où la créa­
tion était soumise à ]a rli11cussion des 
masses plutôt qu'à l'appréciation ,les 
bnreaucrates. 

Chostakovitch. D.R 

La politique du parti a d'abord 
été d'élever Je niveau culturel du 
peuple. Pour y parvenir il a semblé 
obligatoire de maintenir la création 
à un niveau accessible à celui-ci. 

Mais en contrepartie, des exigen­
ces de simplicité qui devaient per­
rnetlre au peuple d'assimiler les réa­
lisations de ]a culture soviétique, 
le pouvoir fit de considérables ef­
forts pour faciliter la diffusion de 
cette culture et satisfaire, sur Je 
plau matériel, les besoins culturels 
croissants rie ]a société. 

Incontestab]e111ent la révolution 
d'Octobre a joué son rôle daus l'ef­
fort rie rlémocratisation rle la cul­
lnre musicale en multipJiaut les 
écoles, les conservatoi res, les salles 
e t l es orchestres. Des facilités excep­
tionnelles ont élé acc:onl<Sc8 aux jeu­
nes : l' importance des hourses e t 
de$ moyens pérlagogiquf:s, le1rr pc r­
mc ttanL de &c pe rfoctionnc r dans ]1~11 

meilleures co11di1io11s. Voili1 crui ex­
plique la moisson de médailles des 
j eunes virt.uosr,s sovi{·tir1uc11 clans lcR 
com:ours i11t e rnatio11au[x, cl l'é lé­
va tion progr.ess ivc du niveau 11111!'i­
cal cl'un public qui demande aujour­
cl'hui Bartok e t Stravinski avant. clc 
récla mer 4Jc111ain \Vc bcrn el Boulez. 

011 peut alors se ,lernandct· s i l'ap­
pare nt pié1.incme11t esthé tique qui 
condamna p.eurlant près de 50 anR 
les musiciens soviétil(ues à un aca­
dé misme coloré n'é tait pas la coruli­
t ion du public vasl(~ cl curieux d'au­
jourd'hui. 11 est ,Jéjà permis dri pré­
voir en U.R.S.S. une mutation mu­
sicale profonde Iondi·c 1mr uu pu­
blic largement é,luqué, désireux ,fo 
sout.rmir les rechcrclu,1, 11>.s plw; au­
dacieuses en 11f,hor11 ,le tout esprit 

tribune socialiste 

de snobisme et de gratuité. L'art mo­
derne y trouvera un terrain fertile 
et solide pour de nouv.eaux déve­
loppements. La contradiction qui ap-
paraît actuellement entre les pro­
duits officiels et le besoin de:. con­
sommateurs porte, dans Je domaine 
artistique comme dans le domaine 
économique, Je germe de boulever­
sements profonds et saluhreR. 

e A ECOUTER 

Quelques rlisqnes récents mettent 
en valeur les qualités exceptionnel­
les des solistes et cles orchestres so­
viétiques. 

Prokofiev et Chostakovitch : so­
nates pour violoncelles et piano. Ros­
tropovitch et Sviatoslav Richter, les 
deux grands du violoncelle et i)u 
piano, y clémontrent que la musique 
est d'abord affaire de cœur (1). 

Debussy - Ravel : sonates pour 
violon et piano. Quanrl j} aborde la 
musique française, le grand violo­
niste David Oïstrakh gar,le son na­
turel altier. Cette musique secrète 
lui semble familière alors que tant 
de virtuoses étrangers la 4léfigureot. 
Les trouvailles rytlnniques ,le Ravel 
ont une magnifique n e~te t~, quant à 
Debussy i] trouve en Oistrak11 un al­
chimiste mira1·ulcux. 

Fauré : quat,uor n° l pour· piano 
et cordes : « Ça m'amuse tcHement 
de m'entendre jouer avec de l'ac­
cent », disait Fauré en déplorant 
qu'on J'interprète avec une exces­
sive langueur. Cette .magi1:1trale in­
terprétation, d'un charme viril, l'e ut 
séduit. Quatre grands virtuoses (Guil­
leJs, Koga11, llarchai, Rostropovitch) 
font un ensemble d'une homogénéi­
té rarn. Une leçon rie 111usi41uc et <le 
mo,fost ie. 

Prokof i<w : Chant et Pus d' Acier. 
Si clics n e comptent pas parmi 
les ciiefs-cl'ccuvre de Prokofiev. cc:; 
deux partit io11,1 ,iont rc.prést'ntaÏivcs, 
J'u11c de l'humour rlirc4•t: 4•t parCoi,i 
crue l rlu eornpusiteur, l'autn• rie a 
prc mii-n~ tcntutivt: pour i•,·rin· 1111ti 
musique• sovi,·•1i41w· r·xpri111u111 l1•r; 
ri,n I i t{·s cou 1<' 111 poraim•~. 

I.e fume ux t.ly11arnisnu• du 111u1,i4•it.·11 
règne: c 11 r11uîtn: <"I s1• 4•olon•, 1la11~ 
C hout , rl'uno pot;sic fa11111,.,ti4p1c. 

S travi11slri / ,,, :sacr,• cl,, 1,rin-
t<m111s. I.e 1;a1:rc, enfin ,·hmo: lui, ,·s l 
cnrcµ;ist ~é- pour la pr,irnièn: Cois par 
des m_11s1crcns l:ioviétiqtws. Ils Je pren­
rnmt a brns 11, corps, l'abordant avec 
une bel.le !ll~4lace, 8a11s !'omplmu• et 
sans prccnut 10n. 

. Cc Sacre prodigieuseml'11t t'Xprce­
ljlf e t tout neuf térnoi1,:ne dt·l:i .-nor­
mes progr,~s ,les orcl1r•ijtrei; 1mvit>ti­
qucl:! e t rlu rcnouvcllr.mt·nt ilfl lt>ur 
répertoire. [J 

()J Toua l'e• di84IUeR 1o111 éditée 1,u 
Le C/111111 ,lu .Mo11,/,.. 
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/,n réincarriation mwya. 

Il Dialogue culturel 

. 
Matta parmi nous 
Emmanuelle Stein 

E 
trc avec », Lel était le ti-

( ( tre rl ' une toile ,le Mau a 
datant de 1946 e t témoi­

gnant sur l'univers concentration­
naire que le mo11de 1lécouvraiL alors 
avec honcnr. « Matta avec» est au­
jourd'hui Je thème ,le la rétrospcc­
t ive ,le l'œuvrc ,lu p eintre chilien, 
depuis ]939 jusqu'e n 1967, organisée 
par le musée rlc Saint-Denis. Etre 
avec qui ? Avec l'homme opprimé, 
humilié, avec Loule l'humanité souf­
frante, réponrl Matta - dans se1< 
toiles d'une hea nl r alll-(OÎssantc, qui 
r espirent ici hcaucoup plus ù l ' aise 
que rl ans l'atmosphère é triquée rles 
galeries d 'a rt. Vi f' ions rl 'cntrc-mon­
dcs, aux teintes d1imiq11es c l siclé­
raJcs, marqnéPs à jamais, r:ornr:ne le ur 
<Téatcur, par le ~11rréalis111c ; de Ja. 
bora toirr'. gla1•i:.- avec mal'hines rlc 
tortures pour des exp,~riences de 
ra11d1e111ar, hantés pa1· dcb robots 
e t rl l-'s mutauts 111i-l1011111rns, nri-ma­
chines, hourreaux et vietirrws incx­
tri, •ablemc11t 111 i'-l1~ti. 

Pour Maua, le ferm ent cri~atcur, 
l'humus de toute culture artistique, 
c'est l'angoisse ri es hommes, JI cite 
en exemple, lui le Sun-Américain, 
l'art maya, l'art aztèque ,lout les 
cli.eux qu'ils nous ont laissés portent 
le témoignage rle la terreur qu'ils 
inspiraient. Il appartient à l'artiste 
de transformer cette anµoi11se en vé-

hic11le de la pensée fécondante. Mat­
ta s' insurge conl.rc la situation faite 
pa r la société ù l'artiste cl'aujour­
cl ' liui : il part en guerre cont re 
le « vedettariat » stupide, ]'artiste 
divinisé. Celte conception est i1 la 
fois dangcrcusc, abusive c l i-idic1ùc. 
Or, force est cle constater que dans 
J'état actuel de la politique cultu­
reJle, il y a impossibili.té de com­
munication entre l 'artiste et ce tiers 
monde de notre civilisai ion qu'est 
le prolétariat. 

Comment l'artiste peut-il des lors 
exprimer un désespoir e l une souf­
france qu'il n'éprouve pas lui-même 
dans sa chair ? 

L'imagination et la sensibilité de 
l 'arti ste pcrrnellcnt à celui-ci, ré­
pond Malin, d'opérer sur }ni-même 
le transfert de <'cltc souffrance, et 
c'es t cc simulacre qui lui perme 1. 

d'en r endre témoignage par l'expres­
sion arti . t.iquc. 

L'œuvrc, dès lors, a pour nri»sion 
de favorise r chez l'l1om111c opprimé 
la prise de conscience de sa condi­
tion réelle; cJJc agit à l a fois com­
me révélateur et comme stimula,it 
en év.eillaut le ,lésir et la volonté 
Je c/umger cette condition. Ain.si, 
selon Matta, l'artiste peut faire œu­
vrc révolutionnaire. 

La création artistique devient 
alors appel aux armes pour assu-

mer la grande révolution sociale et 
culturelle qui peut se1ùe, dit encore 
Matta, assurer les conditions né­
cessaires à la création et au dévelop­
pement du vP.ritablc art moderne. 

Ainsi s'exprimait Matta lors de la 
rencontre avec le public, organisée 
à l'inauguration de son exposition à 
Saint-Denis. La chaleur, le rayon­
nement génér.eux qui se dégagent 'de 
J' homrne sont inséparables du talent 
de l'artiste, qui est un des plus puis­
samment· originaux cle ce temps. 

Cinéma 

L'attention passionnée de l'audi­
toire :et le courant de profonde sym­
pathie qui circulait entre l'artiste et 
ceux qui faisaient cercle autour de 
lui, prouvent assez la valeur et la 
nécessité de tels échanges, malheu­
reusement encore trop rares aujour­
d'hui. D 

* Matta : Musée de Saint-Denis (6, place 
de lo Légion-ù'Honneur). Galerie lolas 
(196, boulevard Saint-Germain). 

M. Hulot dévalué 
Jean-Luc Pouillaude 

Q
uand J acqueE Tati tourne, il a 
envie de raconter quelque cho­
se. Alors, il prend son temps. Il 

r éalise peu de films (quatr.e en vingt 
ans) et se forge une légende de ci­
néaste patient, obstiné, perfection­
niste. La qualité contre la quantité. 
Bon. Après tout, pourquoi pas ? 'Et 
puis voilà que, tout à coup, surgit 
sur le triple écran du Cinérama, un.e 
chose, un machin, un monument si 
vous votùez, à grand renfort de 
70 mm et de stéxéophonie, nommé 
Play Time . 

Dès le départ, les cartes sont clai­
res : le comique n'est pas la gaudrio­
le .et il faut donner à penser. Alors, 
Tati, sur la trajectoire de Mori On­
cle, poursuit, au nom d'un hum~­
nisme de bon aloi, sa salutaire en­
treprise de moraliste, dénonçant les 
tares de notre « moncle moderne » 
où l 'homme se dépersonnalise dans 
l 'exacte mesure où il s'américanise. 
Le couplet est connu, mais ·ça ne fait 
rle mal à personne. Tati propulse 
dans un Paris de · béton, cle verre, 
,l'acier, un groupe dè touristes amé­
ricains et ce bon M. Hulot qui re­
prend du service. S·i j'ai bien com­
pris, il s'agit essentiellement de qui­
proquos autour de portes vitrées. 
Dans la premièr.e partie, M. Hulot se 
heurte à des portes de verre invisi­
bles mais réelles ; dans la clcuxième, 
les clients d'un restaurant franchis­
sent une porte d.e verre absente et , 
invisible qu'un portier ouvre et fer­
m e. Il faut dire c111c la mise en œ u­
vrc de celle phénoméno logie des por­
L::is vitrées devient franchement las­
sante au hout de la première demi­
lic urn. Le gug s'étire e t les effets sont 
pc rpé l ucllcnrerrt rliHérés nu profit 
d'un ro nrormemeut ,;ans surprise. 

Si encore cc [ilin, qui aurnit dü 
être sarcastique, grinçant, ca11stic1ue, 
se contenta it rl'ê tre léuifiant, mais il 
sombre dan,, ]'abi-tisscment le plus 
total, telle les dernières scènes 011 les 
tourist es, après une « folle nuit » 
comme on rlit, fraternisent avec les 
Lit is et les métallos, buvant le coup 
sur le zinc, poussant la goualante et 
se tapant sur le ventre. Car, de plus, 
subsiste la perpétuelle nost.alµie d'un 

folklore par1s1en de cartes postales 
(Montmartre, pittoresques marchan­
des de fleurs, ménagères qui font 
leurs cours.es ... ) . Seul, par brefs 
éclairs, le personnage de M. Hul'ot 
reste attachant avec ses allures de 
catastrophe ambulante. Seulement, 
dans Play Time, l'art du comédien 
devient artificiel dans la mesure où 
il se fait systématique, avec ses en­
trechats savants, ses sautillements, ses 
dérapages contrôlés et ses bégaie­
ments affectés. Hulot n'est plus 
qu'une abstraction aux gestes stéréo­
typés. 

Et puis, on ne peut s'empêcher de 
penser à Alphaville, à Deux ou trois 
choses, ou à Week-end, où Godard, 
donnant réel1ement à voir, projette, 
sur le ton de la fiction, un imaginai­
re plus réel que notre monde, la dis­
tanciation narrative étant en fait un 
mode de description plus profond, 
pins enraciné, des réalités sociales. 
Ici rien de tel. Tati s'enferme dans 
son Paris-Néon-Plexiglass, recons­
truit en studio, enfilant pendant 
2 h 30 un nombre impressionnant de 
lieux communs. Incapable d'attein­
dre le moindre niveau critique, Play 
Tim e n'est pas un film, mais un objet 
rle consommation insipide .et préten­
tieuse en forme de film, de toutes 
façons uuc entreprise inutile. 

Parlant de Play 'fime, Jacques Tati 
disait : « J'espère que c'est une fenê­
tre grande ouverte sur le monde ». 
En Cuit, comme il est beau coup ques­
tion de portes vitrées dans le film, 
il doit y avoir une légère e rr:mr ù'ap­
préciution : c'<'st de porte,; ouvertes 
qu'il s'a~it. □ 

0 EN BREF 
• L'associution « Votre Opinion > pré: 

sente on uvont-fJremièrc, jeudi 18 janvier 
1968 à 20 h il5 (Halle <lu Musée de l'Hom­
rnc), pluçc <lu Trocadéro, Paris 16•, c Uka­
mu >, film J.olivien de Jorge Sanjime1. 

AprèH lu J>roje1·tion, Yvonne Baby, Chris­
tiun de Cholonge, Copi, Vic1or Gurcia, Mi­
chel Mordore, Murcel Murtin el Marcel 
Niedergung délrottront avec le public de■ 
problèmes soulevés par ce film 1éleclionné 
pur lu Semoine de la Critique à Canne• 
1967. 
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l.=J Vietnam 

Révolution vietnamienne 
et· révolut•ion mondiale 
Lucio Libertini 

D 
ans les dernières semaines de 
1967 ont paru trois importants 
documents qui expriment 

l'orientation du mouvement révolu­
tionnaire du Vietnam. Ho Chi-Minh 
a écrit un article pour la « Pravda ». 
à l'occasion du cinquantième anni­
versaire d'Octobre : Le Duan, secré­
taire du parti des travailleurs du 
Vietnam du Nord a publié à la même 
occasion un long article théorique 
sur les plus importantes questions 
d'orientation politique ; enfin Pham 
Van-Dong a accordé une longue in­
terview au Nouvel Observateur. Les , 
Vietnaniiens qui tous les jours par 
leur extraordinaire héroïsme appor­
tent une contribution pratique ines­
timable à la cause du socialisme, 
apportent aussi maintenant une con­
tribution théorique qu'il faut exa­
miner avec soin. De l'ensemble de 
ces trois documents il me semble que 
l'on peut retenir sept indications 
particulièreme~t importantes que je 
vais essayer de résumer brièvement 
mais avec exactitude. 

Refusant tout pacifisme abstrait, 
les Vie:namiens relient de façon in­
dissoluble la lutte pour la paix, Ja 

lutte pour la liberté des · peuples P.t 
la lutte contre l'impérialisme. Que 
l'on ee refère à ce que déclarait 
Pham Van-Dong au Nouvel Observa­
ter,r ou à ce qu'affirme Le Duan ~ 
« L'objectif immédiat de la lutte du 
peuple vietnamien est l'indépcndan• 
ce, La démocratie, ]a paix, lu neutrv.­
lité, la prospérité du pays, la marche 
à Ja réunification nationale. Pour 
atteinéJre ces objectifs, il n'y a ·pus 
d'autre voie que celle de la violence 
révolutionnaire pour s'opposer à. la 
violence et à la barbarie des impé­
rialistes américains et d e le urs la­
qu·ais. > 

.'i ig11ifù·alio11 internarionalc 
du cou/lit vietrwmie11 

De _la définition de la lutte pour 
la paix e t contre l'impérialisme dé­
coule nécessairement la signification 
internationale de la guerre du Viet­
nam. Cette conception es t affirmée 
dans les trois documents avce une 
clarté sans précédent. Ho Chi-Minh : 
"' li est nécessaire de relier étroite­
ment le patriotism e el l'int,,rnatio­
ua li.,mc prolétarien, tant dans la 
ilévolution de libération nationale 
que dans la Révolul.ion socialiste. 
A notre c~poquc la Révolution de li­
hératiou nationale est partie inté­
grante de la Hévolution prolétarienne 
mondiale et ne peut être couronnée 
par un succès complet que si elle se 
dévelop11c en Révolution socialiste. 
La victoire des peuples dans la lutte 
pour l'indépendance et la libftrté est 

é troitement liée au soutien et à 
l'aide active des pays socialistes et 
du mouvement ouvrier des pays capi­
talistes. » Phan Van-Dong : « Dans 
l'histoire il est rare qu'une guerre 
locale limitée aient des répercus­
sions d'une telle ampleur et qui 
s'approfondissent de plus en plus. 
Dans cette guerre notre peuple dé­
fend son droit de vivre libre et en 
paix ; en même temps il défend les 
droits inaliénables de chaque peuple 
à la liberté et à l'indépendance. 

Tous les peuples du monde mar­
chent de façon irréversil>Ic vers 
un monde meilleur de fraternité hu­
maine. Nous, peuple du Vietnam, 
avons intensément conscience que 
nous menons un grand combat qui 
joint à d'autres combats à l'échelle 
mondiale conduira au crépt'fscule de 
l'impéirialisme. » Le Duan « En 
combattant en première ligne contre 
l'impérialisme agresseur américain, 
le peuple vietnamien accomplit ses 
devoirs nationaux et assume simulta­
nément des tâches internationales 
difficiles, mais glorieuses, contri­
buant par là à résoudre quelques­
unes des contradictions fondamen­
tales de notre époque. La lutte du 
peuple vietnamien est la pointe of­
fensive de la marée révolutionnaire 
mondiale.» 

/,e n,11,ll(lt 
1·onlr<' l'i 111111;ri11/i:;1111! 

Les Vietnamiens indiquent que 
trois forces constituent Je mouve­
m ent anti-impérialis te : les Révolu­
tions de libé ration nationale, les 
pays socialistes, le mouvement ou­
vrier des pays capitalistes. Ils refu­
sent clone les thèses chinoises qui dé­
crivent la Révolution mondiale com­
me un assaut des campagnes contre 
les villes. En même temps ils adop­
ten t -une attitude rigoureusement 
unitaire envers l'U.R.S.S. et la Chine, 
prenant le soin de se dissocier de 
toute attaque contre ]'un ou l'autre 
pays. Ho Chi-Minh : « La· Révolu­
tion d'Octobrc a été Je premie r grand 
succès <lu marxismc-léuinismc obtc­
rm ,Jans un pays grand comme lu 
sixième partie du globe. Elle u ou­
vert une époque historique, ccJle clu 
passage du capitalisme au socialisme 
à l'échclJc mondiale ... Après la vic­
toire ,le la Hévolut ion russe 1l'Oc­
tobrc, la victoire clc la Révolution 
chinoise a eu une très grande impor­
tance internationale. Le peuple s'y 
est soulevé pour conquérir et ren­
forcer l'indépendance national<:, 
constru ire le socialisme, trunsformcr 
la Chine en un gral](I payt1, doté d'une 
industrie moderne, d'une ugricult ure 
développée, d'une science. et ,]'une 
tcchnicprn avanl'ées ... » 

C rierre, µolitique , violence 

Les Vietnamiens réaffirment - de 
manière spécifique par leur expé­
rience, mais aussi sous la forme d'une 
thèse générale - qu'il y a un lien 
étroit entre action politique e t action 
militaire, entre violence et Révolu­
tion. Le Duan: « Pour poursuivre 
nos objectifs il n'y a pas <l'autre voie 
que ceJle de la violence révolution-

. naire ... La Révolu Lion d'août com­
me les Révolutions populaires des 
autres pays, ont montré aux révolu­
tionnaires sud-vietnamiens que toute 

·Révolution de caractère largement. 
populaire doit faire foncl en même 
temps sur des forces politiques et 
sur des forces militaires, doit utili­
ser simultanément la lutte politique 
et la lutte armée pour obtenir la 

. victoire. Etant donné que la Révolu­
tion est précisément le surgissement 
des masses exploitées et opprimées, 
il faut se placer du point de vue ré­
volutionnaire des masses pour com­
prendre la violence révolutionnaire 
et les formes de la lutte politique et 
armée. » Ho Chi-Minh : « Sur la 
base d'une · analyse concrète de la 
situation historique il importe de 
déterminer les formes correspon­
dantes de lutte révolutionnaire. Il 
importe de les employer de manière 
correcte et de s·avoir relier la lutte 
armée à la lutte politique jusqu'à cc 
que soit obtenue la victoire. » Aucun 
aventurisme militaire par consé­
quent, mais une stricte liaison de la 
lutte armée à l'arrière-plan essentiel 
de la lutte, aux alliances politiques. 
Aucune illusion sur les voies « paci­
fiques ». 

Ville et ca1111Jai.f11e 

La conception du caractère priori­
taire de la lutte politique et de son 
lien avec la lutte armée se complète 
par un jugement sur le~ forces so­
_cialcs de la Révolution. Ho Chi-

' Minh : « Il esf nécessaire de réaliser 
l'unité entre ouvriers et paysans, par­
ce qu'elle est la meilleure garantie 
de la victoire de la Révolution. C'est 
seulement si ouvriers et paysans sont 
unis sons la direction de la classe ou­
vrière que l'on peut parvenir à une 
défaite définitive et complète de 
l'adversaire contre-révolutionnaire, 
que l'on peut conquérir et conserver 
Je pouvoir du peuple travai1lcur ... 
Sous la direction de la classe ou­
vriè re et sur ]a hase de l'unité cnt.rc 
ouvriers et paysans (cette unité doit 
se renforcer au fur et i1 mesure que 
la Révolution t1e développe) il est 
nécessaire d'unir toutct1 les forces 
révolutionnaires et progressistes dans 
un large front e t de réaliser sous les 
formes Les plus variées l'unité d'nc-
1 ion de toutes ces forces dans la lullc 
contre l'ennemi commun. » 

Le Duan : « Comme ln R évolution 
nutionalc démocratiqm: conduite en 
son temps dam1 tout le pays, la Ré­
volution du SuJ-Victnum trouve 11cs 
combattants essentiels clans le11 ou­
vric rl:! e t les pays1mt1 ; l'alliance entre 
les ouvrie rs et les paysans eou11 lu di­
rection de la clus1m ouvrière est ù la 
hase du front nnlionu] uni.> 

tribune socialiste 

Dict(!ture du prolétariat 

Les Vi~tnamiens atfirment avec 
force la dictature du prolétariat com­
me moment essentiel du passage au 
socialisme et de Ja construction du 
socialisme. Ho Chi-Minh : « Il est 
nécessaire de renforcer s~ns arrêt la 
dictature du prolétariat. Après la 
conquête du pouvoir la classe ou­
vrière doit avant tout renforcer la 
dictature du prolétariat pour accom­
plir les tâches historiques de la Ré­
volution, détruire complètement Je 
régime d'exploitation de l'homme 
par l'homme, instaurer ,les rapports 
de production socjaliste, construire 
le socialisme et a)]er vers le commu­
nisme. > Le Duan cite Lénine à ce 
propos : « La dictature du proléta• 
rial n'est pas seulement violence 
contre ]es exploiteurs et n'est pas es­
sentiellement violence. La garantie 
de sa vitalité et de sa victoire réside 
dans le fait que la classe ouvrière 
veut édifier et réussit à édifier un 
mode d'organisation du travail so­
cial plus élevé que le mode capita• 
liste. C'est là qu'est le noyau du pro­
hlème. > Le Duan décrit la dictature 
du ·prolétariat au Vietnam comme la 
résultante de trois processus révolu­
tionnaires : révolution dans les rap­
ports de production, révolution 
technique, révolution idéologique et 
culturelle, qui tendent à élever sans 
arrêt le niveau de vie matériel et mo­
ral de la population sur la base 
d'une technique avancée et d'une 
haute productivité de travail. Ainsi 
s'affirme le droit des travailleurs à 
être les patrons èollectifs tant de 
l'économie dans son ensemble que de 
chaque localité et de chaque unité 
productive. > 

Ces brèves citations tirées de textes 
homogènes montrent au lecteur le 
mode général de raisonnement des 
eam·arades vietnamiens et l'origina­
lité de leur position dans le mouve­
ment socialiste mondial. Cette posi­
tion politique ne se manifeste pas 
seulement objectivement dans la 
lutte que mène. le peuple, mais à. un 
haut niveau de conscience. Dans les 
grandes controverses du mouvement 
socialiste elle offre un point de réfé­
rence de grande valeur. La situation 
clans laquc11e nous agissons en Eu­
rope est certainement très différente 
de celle du Vietnam. Mais clans les 
thèses vietnamiennes il y a beaucoup 
d'indications qui ont un caractère 
général et une validité généra.Je. Le 
moment est venu de substituer à la 
solidarité morale avec le Vietnam la 
solidarité de l'action politique et 
pratique, d'ajouter i1 l'admiration 
pour l'héroïsme et la capacité des 
Vie tnamiens la compréhension et la 
discussion iles thèse11 politiques 
qu'exprime l'avant-garde de ce peu­
ple. Lee camuraclea vietnamiens su­
bissent une agression barbare et 
nc':amnoinH ils ne sont pas des c vic­
times >, mai11 clc11 participants actifs 
lle la Ht\volutiou mom1iale. . 0 

• Ludô" Liberlini Cllll membre de la 
direc·lion du P.S.I.U.P. 


